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Lo&SQD^li 1837 nous publiâmes de concert «vec MM. les anrocats 

Mallet et ScHAUB, r Exposé des Motifs de la Loi de Procédure de Genèiw, 
avec divers Rapports inédits de fea M. le Professeor Bbuot, noos an- 
nonçâmes intention de poblier le TMté sur Us Droits réels de cet 
éminent juriscoDsnlte. — Les encoaragemens que je reçus à cette occa- 
non, dePétrani;^, me décidèrent à m^occnper avec lèlede ce deittier 
travail, que Pétat des notes et des manuscrits de Bbllot , m^a rendu 
beaucoup plus long et plus difficile que je ne l^avais dès Tabord ima- 
(iné« — Tout oe qm concerne le droit hypothécaire est cependant à 
peo près terminé. 

Mais, comme cette partie consiste principalement dans le rappro- 
diement dn Droit français avec le Droit hypothécaire ^rmaniqoe , 
et qa*dle n^est, à vrai dire, que le développement des principes de 
fnbUciU et àit spécialité que le Projet de Loi du ai décembre 1827 
proposait de sanctionner à Genève, f ai cm devoir la fiûre précéder 
^e quelcpies notions très-sommaires sur les trois systèmes hypo- 
micAïass sous lesquels se résument les principales législations mo- 
dernes, considérées an point de vue de la spicuuri et de la pobiicité. 
Jy ai ajouté le texte même du Projet de Loi de Genève du a 1 décembre 
i8a^y qn^il est d^aillcurs difficile de se procurer ai^oord^hui. — Tel est 
le pfam de cet ouvrage , qui est destiné à servir ^Introduction au Traité 
de feu Bellot sur les Droits réels immobiliers et sur les hypothèques. 

J^ai puisé la plupart des docnmens qui y sont analysés dans les textes 
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originaux, dans les précieuses Archives pour la pratique civile de 
M. MiTTKRMAÏRRi daos les recueils namiacrili de fen BiuoTy dails la 
Berne de Législation de M. Wolowski , dans les ouvrages dn célè- 
bre jurisconsulte bavarois M. de GÔBNE& , dans le Rapport de M. le 
syndic Gmoii sur le Frc^et genevois de 1827, el dans quelques traités 
ou recueils de jurisprudence qui paraissent à l'étranger (i). 

Je dois un témoignage public de reconnaissance à M. Pavocat Salzs, 
dont les étnde^sur les langues étrangères m^ont été Ibrt utiles , et à 
M. le juge Le Fort qui m'a aidé dans la partie la plus ingrate de ce 
travail. 

Un mot encore sur le projet de décembre 1827, imprimé à la suite 
de cette Introduction. J'y ai ajouté le résumé des modifications que la 
Commission du Conseil Représentatif atvait lait subir à ce Projet, il y 
a dix années ; elles sont extraites des notes particulières de feu Beuot, 
collationnées avec les registres des délibérations déposés en C)iancel- 
lerie. Mais je crois devoir prévenir que cette partie de mon travail 
n^a ilkicun caractère ofBdd. Ces modifications n'ayant point ét< sou- ^ 
mises à un dernier débat ( comme l'exigent les règlemens ) , ii'<mt 
pas été définitivement adoptées par la Commission du' * Conseil 
Représentatif : elles n^ont donc que la valeur de simples renseigne- 
mens sur l'état où en est resté, dans notre patrie, l'importante ques- 
tion de la réforme hypothécaire. 

Pierre OdibR) 
Professeur de Droit, 

Genève» f décembre 1839. 



(I) Mon travail était terminé, et déjà â l*impreMlOD , lorsque j'ai reço la 
Concordance des Code* CivSs étrangers apee le Code Napoléon, pablîee à Paris 
par M. AHTHOniR DE SAIKT-JOSCra. Vemta de ce grand ouvrage m'a Sut 
beancoiip regretter de ii*aToir eu* e» tempe opportno, aacan recueil pareil à ma 
disposition : il m*eiit épargné bien des recherches difficiles et infructueuses dans 
let Iiégislationa étrangères. Mais j'y ai du moins acquis la confirmation d'un fait 
qui m'avait déjà vivement frappé : c'est que si, en 1827, Genève eût sanctionné 
le Projet de Rrllol, elle eût devance presque tontes les autres Nations dans la 
reforme du Système Hypothécaire; aujourd'hui, elle n'a plus qu'aies suivre. 
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DES STSTÂMES HTPOTEiCàlBBS ^ 

MUR SBRVIB d'introduction AU TRAITE SUR LES DROITS . REELS 
BT BTPOTH&QinS DB VBU LE PBOVBSSBUB BBLLOT. 
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SYSTÈIVIES HYPOTHÉCAIRES, 



I. 

NOTIOIVS PRÉLIMINAIRES. — STSTfeME 
HYPOTHÉCAIRE ROBIAIN. 



SOWMAIBE. . 

I 1— 8. Ortfpne et dé^doppemeiiB ^ la aolioii ét 
l'hypothèque. 
9. Lliypothècfiie dés son origine reposait sur 

le double principe de la publicité et de la 

, SPÉCIALITÉ. 

10. Comment la publicité et la spécialité dbpa- 
rurent du droit hypothécaire romain, 
, STSTfeMB : Système' romain; hypothè- 
ques CiÉMttiAMMt R OOOVMBM» 

16—18. Inconvéuiens pratitjues du système romain. 



1« Moyens lé- 
gaux (le 'garantie 
'emeat d«i 

iOOt» 



C'bst en yam que la loi aurait tracé les 

formes et conditions des diverses obligations "^'"o^il^tii 
coiiTentionnelles, si elle n'eût assuré au créan- 
der les moyens de garantir son paiement. 
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Ces moyens de garantie sont de plusieurs 
sortes : 

l"" Le créancier a les actions résultant de 

« 

diaque contrat suivant son espëce, ponr ob- 
tenir de l'autorité judiciaire^ que l'engagement 
contracté yis-à-yis de lui soit exéeuté suivant 
la loi et la comention. — « Ce premier mo^^ 
de garantie est réglé pàr les lois judiciaire et 
de procédure; nous ne nous en occupons pas 
ici. 

2^ Quelquefois le créancier peut recourir 
persormeUenient contre d'autres que le débi- 
leiir^ lorsque ces tiers se sont engagés à son 
défaut y ou sont obligés par la loi à répondre ' 
pour lui. (?est te cas du cautionnement et 
autres stipulations analogues. {Code Cii^Uj 
itrt. 2011 et suii\) 

y En certains cas d'exception strictement 
prévus par la loi, le créancier peut agir contre 
la personne même de son débiteur par la voie 
de la contrainte par corps. D'après la légis- 
lation genevoise^ ce troisième mode est réglé 
exclusivement par la loi de procédure. {Art, 
682 et suii^.) 

A° La dernière espèce de garantie^ qui doit 
spécialement fixer notre attention, est celle que 
la loi accorde 4^.os ^us les cas^ et quel que ^oît 

1 



Digitized by Google 



feoçagement doot s'agit, au créancier sur tous 
les biens de son débiteor. Elle se résume dans 
le principe qui suit : a Faute par le débiteur de 
satisfaire directement à son engage^l^nt, le 
créancier peut en poorsnÎTre Texéeution sur 
ious les biens que possédait son débiteur au 
jour du contrat et sur ums ceux qu'il acquerra 
par la suite. » C'est ce qu'énonce expressément 
Vari. 2092 du Code Civil, lequel n'est que 
la reproduction de cet adage de tous les temps: 
qui ^oblige oblige le sien. Cette garantie est 
accordée à tout créancier par l'e&t de la loi 
seule, sans qu'il soit nécessaire de la stipuler 
ni de la réserver dans les actes • 

Cette voie de recours est fort étendue ; elle 2. lusufeaaoce 
est cependant loin d':ètre suffisante lorsqu'il y pîrîkuhîrement 
a plusieurs créanciers en possession de l in- 
Toquer. Dans oe eas, la loi(1) dit bien, en 
effet j ik que tous les biens d'un débiteur d&- 
c viennent le gage commun de tous ses 
c créanciers f et que lorsque ces biens seront 
'c vendus, leur prix devra être distribué entre 
c eux par contribution, c est-à-dire à propor- 
(t tien du montant de leur créance ; » mais 
l' cette i^antie commune à tqiia les 0r^n- 

» (t ) Art. 2093. Code Civil, 
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àm, dépendant, par conséquënt'^'lte lem^ 
nombre, ne donne mdifYHhieHMieli^%*W^^^ 
^eux aucune sécurité. 2'' lies bieÉ^^til^'téé^^ 
quels elle fSesmeé de sont quë célix quI éM^ttCV 
en possession du débiteur au j^u^ dë lë's&ikie 
ou de sa mort ; jttsque-là> il peut les aliért4i%"* 
et en les aliénant il les Boustraifa è 4%étidif4ié: 
ses créaDciers , puisqu'une simple èèiigation 
ne oonfère pas à eeut^ le ds^'éa'^sièiêë'kité^ 
les biens de leur débiteur; des lors,' cette ga- 
rsntier serfttflkisoirè faputo d'objet. d^<8nfiW>'« 
cette garaqtie^ ne donnant au eréaneià: âUcttit 
gage fiéeh^trmsA^é^ il ne petit: s^^ cjOnlentëtl' 
dès jqu il s'i^ de créances ou de ppèts à lon^ 
temieâ;> pour soniriies eonsfdéMèlëft , m H$éli4'' 
tractés avec des débiteurs dont la solvabilité 
D*est pas Doloire. — D'où il faut gébéralement 
conclure que les actes du cMimefée ci'til'^ 
raient fort mal protégés, seraient même entrà-^ 
Yés , on ne poayait assmer la eoniaiisë des 
prêteurs et de tous les ayants-droit sur des 
b«9es beaucoop plus œrUihies' <qte ce ^g^* 
vague et indéterminé donné aux créanciers 
snr Ions les biens leur cotaiiAtoi ddritMr. * 
3. Kipédicos ce qui a été très-anciennement re- 

iBMffiubs potu connu. Aussi trouTons-nons dans 1 histoire de 

reniéai<>r à cette 

în»uitiMoce. législation civile une série é^ejcpédksm dî-< • 
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auxqoib on a ea sucoesnTem^t reccMM 

pour garaotir plus eiBcaeement les droits des 
oréanders ; ces ecKpédieiis aboulîsseiit à Yh^^ 
potAèij/iie, qui fut le complémeat de tous (1). 

La première idée qui dut se présenter^ ht i. \rexfMent 

* , pignuspropre- 

celle de remettre au prêteur , au créancier ^ «"«"^ 

pour sûreté de sa eréanoe y im objet à tiirede 

gage. Cest le pignus proprement dit du droit 

romaiD, le nantissement du droit français. 

Cette garantie était suffisante lorsque l'objet 

remis en gage était un meuble ; mais pour les 

immeubles la tradition en étail trop éqnivo^ 

qae , trop incertaine , pour donner pleine &é* 

enrité an ciéan<»er en faTeur nèMppBl.elle était 

opérée. £t surtout grâce au défaut àià.pubUcite 

à Tégard des tiers , ce moyen était une oeetr* 

sion d'erreur ou de fraude contre les autres 

créanciers. Il Callnt donc recourir k d^autres 

garanties pour assurer le gage immobilier. 5. s, expédie^. 

L^expédient adopté pour la sûreté du créan-» ^^î^ïtreiwiîr" 
QKtj lorsque le gage avait un immeuble pour 
objet, fut de lui transmettre la propriété m^mt 
de cet immeuble, sous condition de le rétro^ 
céder au débiteur dès que celui-ci parviendrait 
à le libérer. — C'est la vente sub pacte Jidu^ 

(1) Manuscrits Bellot ; d'après De Gônner, Corn" 
meni, sur la loi hypothécaire de Bavière ; Int. §§ 2 et3« 
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ciœ du droit romain^ la vente sous réméré ou 
8008 iSacalté de rachat^ du droit français. Ce 
mode avait aussi ses inconvéniens , non pour 
le eréaiiciery mais pour le débiteur, qui, d^oue 
part, perdait tout uo immeuble par suite d'uoe 
seale eréancé , et qui était grevé de frais de 
mutatiou rendus onéreux par l'avidité du fisc; 
qui, d'autre part^ voyait soa immeuble dépé- 
rir en main d'un propriétaire précaire^ lequel 
n'avait aucun intérêt à l'améliorer. 
, , On cmt remédier à une partie de ces in- 
ufon de ïeiocal couvénieus , en ajoutant à la vente condition- 

on au vendeur. «a • » % i .* i «• i 7 

nelle qui précède, une stipulation de relocaium 
' enjoj^eur du débiteur. De cette manière ce der- 
nier, quoique privé de la propriété de son im- 
meuble p en retenait la possession à titre de 
locataire ou fermier; il pouvait au moins 
T^er à Tentretien et à la culture : mais alors 
il n'y avait plus de notoriété à l'égard des tiers 
qui ignoraient le nouveau titre auquel Tancien 
propriétaire possédait son immeuble, et qui 
pouvaient être dupes de lenr ignorance k cet 
^ard. 

Les complications résultant des ventes, lo- 
cations, rétrocessions, que supposent les me- 
sures précédentes et les simulations auxquelles 
ces actes donnaient lieu» conduisirent à un autre 



4e cxpcdii'iu. 
AnticBrèse. 
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iS^m^^HSM^%'n)^«t''Pà^'ëettë éspëoe de 
5%e,i)ii"^ébpriété de l'immeuble n'était jidiift 

u'afc^f^ëe ■ dà '(ircahcier ; mais la posscsndli 
sëoi^ h!li i^tf 'élàit t^àasmisé- i>6m> le déteiiiir et 
jiJuir dès'triiils jusqu'à son etitier rémboursc- 
mM'^-^' L'^ii'cfb^W- ciit'ïesiëë k '^u'prfe 

té droit irt(jdërà^ avec ces caractères ; elle 

français (1). Sdh caractère essentiel est 
donc que ia^ëi/^esi^ton; h jot^ébneë dë^Ffifl- 
meublé sbnt seuls abandonnés au èréanciè^; la . m. .yv. >f 

'4^ lÀbdé de sûreté ne pouVàit''c6<iveiiirl^iliMb 
le^ jji'élèti^ ; un immeuble exige pour sa con- 

WavCoà^^ tiotiiH sàicilUàté/'a^^ 

tr'aVitit qtiè là plujpart des créanciers tiè^'jfe 
^tiUtSeiff^gû^ dé {frendl^. Enfin, ^ 

Véhîent (que l'anticlirèse partage du reste atvéc 

iii6tfdéà) , a'est qti'il est difficile , iri&pièssiUe 
Vifeali'é dë'proporti6Mief'ie z'x^é k'IWKiOMëe 
^ créance k' garantir; ce gage^ l^^meable 
donné à ce titre , soit en possession , s(ifit léto 
proprièM/ iiét^ donc d'une yaleur orcfindire- 
miént/?Ztly^riè qué la dette: en sorte que 

'"'^lytoie Civil, an. 2072. " •'•^ ' " 



% 
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9. Caractères M- 
seotielf et prirai- 
tiftde l'hypothè- 
que : spécialité , 
publicité. 
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jpour tout cet excédant, le biea est paralysé ea 
mains An premier créaneiery sans poayoir mp- 
yk auprès d'un second créancier comme sûreté 
d'un nouyeau prêt. 

L'imperfection de tons ces modes conduisit 
a uû nouvel expédient, a celui de ne conférer 
a an créander qu'un dtx^ii réel m Timmeuble 
(c du débiteur, avec pouvoir de le faire vendre 
« pour se payer snr son prix, mais sans an* 
<L cune translation ni de la propriété, ni de 1^ 
«' possession, ni de rnsnfirnit de TimmeoMe. » 
Ce simple droii réel accordé au créancier sur 
rimmeuble de son débiteur pour sûreté de sa 
dette constitue V hypothèque j .comme tout 
droit réel, il suit donc rimmeuble en maios de 
tout possesseur. 

\j hypothèque emprunta au gage propre- 
ment dit et à rantiohrëse deux caraotëres es- 
sentiels sur lesquels reposa, dès Torigine, tout 
le système hypodiécmre : U spécialité et la 
publicité (l). 

' La spécialité : c'était loujonn td on tel 
immeuble spécialement convenu et déterminé 
qui en faisait l'objet ; les autres immeubles du 
débiteur en estaient affiranchîs, eomme las 



(1) De Gonner. Commentaire sur les hj-pothèques , 
itaprèi le droil àafwois; hitrodaction, SS ^* 
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iiooieiUile» noo Uvcés âaieiifc ^ffraocius de i a»- 
tiohrëse. * 

La puhUcité : il y avait dès le principe des 
signes extérieurs pateus et yisi^es (tels que 
dtt tableaux. éleféi fefaadsQa des poteau 
portaot des marques distioctives)^ destinés à 
VLip\fÊ!^oàx%àtQUs, que tel immeiible était greré 
de charges bypotiiécaires ^ et quelles étaient 
ee» chaînes ; en sorts que osliâ qui scquérail 
postérieurement ces immeubles, savait quelles 
dettes il étaîl; d^ligé -d'aequitter par suite dn 
droit réel d'hypothèque. 

Tdle fat au moins l'hypothèque dans Tan- 
^eniie Grèce, et notaBUuent à Athènes ; teUe 
elle fut anssi, suivant certains auteurs, dans les 
premiers sièeles de Bone (1). 

Toutefois ces deux caractères primitifs de lo. comment!, 
rhypothèqpoe, hbsp^ie^é et la puhUcUéj ne 

1^ , 1 1» rurent sous le 

tardèrent pas a se dénaturer^ et ce fut à im<^ ^^^r^^J^!' 
inenee du droit rooMÎn des empereurs que oe 
résultat fiit principalement du* Une fois que la 
pratique eontraire eut prévalu , il faUal bien 
des sièeles pour les rétablir; nous verrons 



(1) GîiiASy Observât. liT.XVl^oliflp» 12. -«>LoissAn» 

Du deguerpissemeni. Ht. HI, .chap.1*% 21 et sair.-*- 

GoDEFRoi, Sur la loi 21, § 2. ff. Quod w aut clam, — 
BARTHEiiEUY^ Anacharsis, chap. 59. 

1* 
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iBème que le système hypolliéeaire de la plu^ 
part desr codes modernes est encore fort loin 
de cei résultat. 

La publicité fut la première altérée : ces 
signes, ces poteaux élevés sur les fonds hy* 
pothéqués y trop facilement déplacés , furent 
bientAi'-flégligés à cause de leur incertitude 
et de leur insuffisance; mais on ne leur sub- 
stilna aucun mode-^meillenr, en sente que 
forsque l!ttsa£;c en fut abandonné , il n'y eut 
plus rien 'qui distinguât les immeubles bype* 
théqués des auUes ; la publicité disparut tout 
il fait, lliypothëque devint occuUe. Ainsi , 
dès lors, rbypotbèque ne résulta plus que de 
la seule stipulation faite entre le créancier et le 
débiteur, d'une part^ pour grever rimmenlj^ 
de ce droite d'autre part, pour accepter l'affec- 
tation hypothécaire en garantie de Tobligation; 
il n'y eut plus aucune marqua publique sur 
rinuBèuble même ou aillmirs, qui fiit en outre 
exigée pour avertir les tiers de la stipulation 
d'hypothèque qui avait été consentie. 

La spécialité dut suivre de près le sort de la 
publicité. En effet, dès qu'il n'y eut plus aucun 
signe exigé pour indiquer rinmieuhle hypo- 
théqué , dès que la seule convention occulte 
entre le créancier et le débiteur suffit pour éta- 
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blîr.rbypothëqaet les eréanciers ne seeontett- 
tërejnt plus du droit réel sur un seul immeu- 
ble spédalement désigné ; ib Toalnreot. plos 
de garanties : ils exigèrent que tous les im- 
meubles de leur délritenr fassent aflfeetés de 
l'hypothèque. Celle-ci devint donc genè" 
raie y c'est-à-dire que par Teffet seul de la 
stip^tîon qui la consentait , l'hypothèque 
s'étendit a tous les biens présens et à venir, 
du débiteur. On plutôt , il n'y eut plus de 
spécialité^ dans le vrai sens de ce mot. L'hy- 
pothèque spéciale ne fiit plus qu'une ezèep-. 
tion , plus nuisible qu'utile au créancier lui- 
même (1). 

Ainsi, de spéciale et publique, l'hypothè- ii. Le s^rstème 
ooe àidyxfïi sénérale %i occulte ; et telle nous n^Brê^m« 

* ^ les deux vices d« 

la letrouvons dans le droit romain des empe- ^"^l^^^^^ 
seurs, telle elle s'est conservée dans la plupart 
des législations modernes^ jusqu'au milieu du 
siècle dernier. — Ce n'est pas ici le lieu de 
développer les graves inconvéniens de oei or- 
dre de choses: nous devons seulement faire 
remar^pier comment le système engagé dans 



(1) BASNAGBy TraUédêÈ hypothèques, chap. 5 p. 4S. 

— DoMAT, Lois Cliques, livre III, titre 1*^, sect. 3, n° 6. 

— Grenier , Des hypothèques , Discours préliminaire. 
BiââL »-4% p. VIII et suit. 
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cette fiineste tme, se cempléta en s'aggrayant 
moore par rintrodactioD de noayeaux élémens. 
IL MX En effet, dès qne rhypothèque établie par la 
m7?^*!^'uu^ senle conyention put, qpiotqne occulte^ frapper 
'^/mSSSw"" g^wcro/eme/j/ tous les biens du stipulant, Ton 

natorellement conduit k attacher le màme 
droit aux décisions judiciaires ^ aux condam- 
nations de payer, prononcées par justice contre 
les propriétaires d'immeubles. Pourquoi^ en 
eflbt, les jugemens aoraient-ib manqué, pour 
leur exécution^ d'une garantie que la partie en 
cause ayak assurée k ses créanciers par une sim- 
ple convention P — De là, Thypolbèque judi^ 
ciaire que Ton fit résulter des jugemens, et qui 
fut déclarée s'étendre aussi k tous les biens 
présens et à venir du débiteur condamné. 
îu«?%2K'^oû Ce que la loi avait permis pour les cowen^ 
tionsj ce qu'elle ordonnait pour les jugemens^ 
eUe dot pareiUement Tétendre ans rappoHs 
légaux qui émanaient d'elle^ aux créances ré- 
sahant, parexemple, de la gestion des biens de 
la fenuue mariée^ et dont son mari doit répon- 
dre, etc.— J)e Ik une autre espèce d'hypothèque 
qui dut venir se placer k c6té de l'hypothèque 
conventionnelle et judiciaire : l'hypothèque 
légale ou tacite, accordée k la femme sur tous 
les biens présens et à venir de son mari, au mi- 



tmeUu, 
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neur sur tous les biens préseos et k venir de son 
lutenr^ etc. Car ces créaDees, ees drats nérH 
taient, pour le moins, autant défaveur que ceux 
fésnltant de conventions ou de jugemens (1). 

Arrivés à ce point , avec des hypothèques i^* cjPtwiiéges 
conuentumneitesy ujatcunres, iegmes^ nous 
n'avons pas encore tout le système ; en effet, 
an iraliea de tontes ees hypothèques générales^ 
OGcnkes p m croisant et souvent se détruisant 
nintoellement, le législateur romain et les mo- 
dernes après lui reconnurent bientôt que ^pbi* 
« sieurs droits parlLculièrement favorables * 
< étaient compromis et se perd^ûent, primés ' 
a qu'ils étaient par des hypothèques ordi- 
« naires.» Alors, le l^fislatenr voulut accor-^ 
der à ces droits une protection spéciale y c'est- 
àrdire qu'en les érigeant en privilèges^ il km 
conféra un titre de préférence sur toutes les 







■ail 


■ 



ques privilégiées^ ou plus simplement des pri^ 
pHéges, qui forent distingués en généraux et 
spéciaux, suivant qu'ils emportaient préfé- 
rence d'hypothèque sur tous les biens du dé^* 
bitenr^ on seidement snr çuelques-uns de ces 
biens en particulier. 

• 

(1) DeGonnbr» CommeniairCf elc, Introduct. §9, 
pages 20 et suir. 
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i5.'Coaséa«eB- Dttis fe GOnflît de tontes ces hypothèques 

tm du Muf/U âe ...... •<.... 

tonus^ces^h^^^^ pmuégiees ou non, jodiGiaires, tacites ou coa- 
]m «t oceaitM. ventioDoeUes , toutes occultes, cl qui toutes 
(sauf les privilèges spéciaux) avaient égale-» 
ment tous les biens du débiteur pour objet, 
ToD comprend quelle incertitude, quelle obs- 
curité couvrait le sort des créanciers ; le gage 
hypothécure , ttnsi prodigué et mal assuré^ 
n'ofiErait plusse suffisantes garanties : on n'a- 
TSit que ooteplication de forme sans les effsts 
tutélaires du droit (1). 
i [m empereurs , à eommenoer par Justinien 

lui-même f cherchèrent , il est vrai, par des 
mesures partielles et incomplètes k pallier 
quelques-uns des graves inconvéniens de ce sy- 
stème d'hypothèques ; tantôt en admettant Tex- 
ception de discussion, tantôt en abrégeant la 
prescription en faveur du tiers possesseur d'im- 
meubles hypothéqués, etc. Mais c'est dans le 
principe qu'était la source du mal; cest le 
secnt et la genéridité de Thypothèque qu'il 
eût fallu avant tout réformer : tous les autres 
remèdes échouèrent.— Aussi ces inccmiPéBkiis 
se sont-ils reproduits dans toutes les législa- 
tions à rimage du droit romain. 

(1) Thibaiit» DissériaUanM de DroU eiçil; HeUel- 
berg» 1S14. 
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Pour s'en coonraincrey il saffira de jeter im i6.i.eoBvéate.« 

coup d'œil sur l'état de la propriété des im- riïm7a"ypotSè- 

* * qucs occultes * 

menbles et dn crédit foncier, sous ces diverses 

l^islatioas (1). Grâce au secret qui couvrait ""^^^^v^ 



rezislence des hypothèques déjà consenties ^^ondiu 



leurs , atj;grava'' 
tiuri dans les 
ans des 



ventes et des 



les fonds, la mauvaise foi des propriétaires ^J^^ 'df£''piiV 
ent une libre carrière ; rien ne les empêchant de P'^f"*^- 
vendre ou d'hypothéquer, comme biens libres, 
des fonds déjà grevés dliypothëqnes antérieures 
au-delà de leur valeur, on vit les sieUùmais 
se multiplier dans uue effrayante proportion, 
sans que les acquéreur» on les prêteurs, fimte 
de u^oyens de s'assurer d'avance des charges 
qui pesaient sur les immeubles, pussent au- 
cunement se garantir des effets désastreux de 
ces coupables fraudes. — De là, une perpé- i 
tuelle insécurité, une incessante défiance prési- 
dëreot bientôt à tous les achats d'immeubles, 
à tous les.prèts hypothécaires ; dans Tincerti* 
tude, dans l'ignorance des charges réelles qui 
pouvaient grever et dépiécier en leurs mains 
l'immeuble qu'ils acquéraient ou qui leur était 
aSeeté à titre d'hypothèque, les acquéreûrs, 
les prêteurs ne tardèrent pas à chercher ail- 
leurs 088 garanties que le secret des bypothè- 

(1) Manuscrits de feu Bellot. 
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qaes leur cdTusait : le résukat iut que lea con- 
ditioDs des ^eotes et des prêts s'aggrairëraiit 
d'autant. Tantôt c étaient des cautions peisaor 
nelles qu^edgeait en sas le erdanoier pour 
sûreté contre les charges réelles qu j1 ignocait;. 
tantôt c'étaient des hypothèques privilégiées 
q^'U se iisisait snbsidiaiireineBl céder sur dfaor 
très fonds libres du débiteur ou de sa famille. 



'M 




fe. 





la liberté du fonds qu'il ayait acheté : en sorte 
que dans ce cas, pour ans seule drtte, il y 
arait double a£Eectation hypothécaire, et deux, 
ibis phs de bien. g.e.é.^'il n'était né»»- 
saire*. Quand oane recourait pas à ces moyens 
extrêmes de sécurité^ c'était sur le prix même 
di^ l'immenble ^radu^ ou sur les stipulatkui» 
du prêt hypothécaire , qu'acheteurs et prè-» 
tears dieidiaienl on dédoonuigeiiient auK ris- 
ques qu'ils couraient : le taux de l'intérêt était 
iHs^ fraudulenseni^tp élcYé entre mesore, eC 
les prix des immeubles vendus étaient telle* 
MDtrdiaîssés au-dessous cb leur ^aleur^ que 
tontes les propriété» foncières du pays s'ea 
liiMYaiait égalément dépréâées. En définitif 
ce finrent les puipriétoÎDSii et débiteurs qpii 
soufirirent plus encore du système occulte 
d'hypothèques que lesaisquéreurd et lea oréan- 
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ciers eus-^mèmes : ils furent toujours oUig4^ 
de snbir les dures lok que ceux-ci leur impo- 
sèrent pour se garantir de la menaçante însé* 
cnrké où les vices de la loi les laissaient quant à 
la liberté des innds hypothéqués à leur eréaoQâf 
et quant aux chances d'éviction des immeubles 
qttlls ayaîent acqoîs. 

Aux inconvéniens du système occulte que je 
viens de sig^naler, et qui peavent se résumer 
sous les chefs simm^^facUUé du steUkmcU^ 
msécUriië des acquéreurs et des préleurs, 
Qggrai^€Uian dans les conduiom des ventes 
et des prêts i et dépréciation de la pro- 
priété foncière « à ces inconfémens, disons^ 
nous j venaient s'ajouter ceux résultant de la 
généralitéj da d^ui de spéciidité des hy- 
pothèques^ autre caractère du système ro- 



U suiTaity en effet, de ce défaut de spécialité n.in 

que quelque minime que lut sa dette , quelque aaiité deshypo- 

* * * * * thèques en parti- 

immenses que fiassent ses biens f dès qu'un ^j^y^ de%^ 

propriétaire avait un seul créancier hypothé- gageUacrlL- 

• •! $ 1 j i» 1 i»i •! ee;ioniUa fonds 

eaire. il n avait plus de tonds libres : il ne engagés par une 

* seiUe dette ; cottr- 

pouvait donc contracter avec un second ou ^^Zu'Icr^t^ 

troisième crdaneier qa'ayec toutes les diffieul- ^^^m^. 
tés, sous les dures conditions d'un prêt en se- 
eande-oa tfombaie hypothèque, et son 
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sè trouvait aiasi injtislëméiit; k' îtlû^ëSiM. ^- 
riear qu'il (ut àses ressources. Àihsi nUrniÙi^-^, 
hypothécaire k la dette coiiÛràdtéël;<'iiut tt/oyea 





II 








1 



ttne partie da ses' bi^itcxttè^ les sùrcté^"^k 
«''«èriaërmiamait, de bobséi^ Smmk 

sés'ïwîsoins à Tenir poutileot exiger. — ÏHit' 
rtiy^àlM^de généHflè, toàs' lé^'Vfeil^ étiM^Ù, 
au coatraire, engagés par une seule détlë^, 
qàdlqué Uiriile V i|àèlqoé sliràikitiâàiife' 
pût être cette garantie pour la sûreté même dû 

l^nS tiécessilié la masse des propriétés evi^^ 
géës ik |iays^ dé dhbinoer inûtiretnënt la Was^ 
dés biens libres, de déprécier ainsi lé erédît 
tencîér, et la valeur des luiuieubles de toute la 
àattbdl Bien pins, oë stystëme d'hy|>^ë^ife 
générale était même au détriment du crélii^ler 9 
ce gage, pour grever iousles di)i>dèbi- 
• ».»!. . i .^f teur, n'en était que plus vague, plus diffn^, et 
^ ' ' ' ' < %J^rta% dé lEOt sur aucuht le V^réhùorèfei^, 
îùanquant d'objet fixe de son dioit, n^avail 
(mUM dé moyen d*émpèc3ier le «télllëiiat dti 
débiteur, ^aliénation d'un ou de quelques-uns 



;1 

trIj • >'f ll'lrlIU , 
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des immeubles affectés à sa créance : la géué^ 
TtXàjé de rhypolhëque augmenlait ainsi Finsé- 
curité qui résultait déjà de sod défaut de pu- 
blicité et tous les dangers dn système oocnlte. 
— Les hypothèques générales du système 
fomaio eurent pratiquement un autre inconTé- 
nient qui n'est certes pas moins grave : c'était 
pour une seule saisie, pour une créance même 
minime , ou pour la moindre irente volontaire 
ou forcée d'un des immeubles du débiteur, de 
mettre en mouvement tous ses créanciers ; 
tous, en effet, ayant également hypothèque i^i/r 
tofus ses biens y Ion ne pouvait vendre ou eié- 
cnter sur aucune portion de ces biens, sans 
qu'ils se présentassent tous en concours pour 
être payés sur le prix , et sans qu'il y eût du ^ 
chef d'eux tous , frais de poursuite , de discus- 
sion , de collocation , etc. Autant de compli- 
cations^ autant de dépens qui se reproduisaient 
à chaque instance, et jqpi absorbaient sans 
profit pour les créanciers la plus grande partie 
dn gage même. 

Une dernière suite fâcheuse du système is. Formes 
des hypothèques générales et occukes du droit pi fqnées ^ coûI 

1 . , leuses qui sont la 

romam, que nous devons encore signaler, ce sont conséquence du 

' * . «jstemc hjpo- 

ks formes longues et coûteuses que ce système «"«écaire romain, 
rendit nécessaires dans toutes les ventes d'im- 



1 
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meubles^ pour parveoii a raffranchissement de 
ces hypothèques , à Tordre et à la ooUoeation 
des créanciers qui devaient eu toucher le prix ; 
les formalités des ancieimes saisies réelles^ 
des décrets volontaires ou Jorcës , et celles 
des purges d'hypothèques inscrites et non 
inscrites, qui se sont maintenues même jus- 
que nos jours y au grand détrinMit des justi- 
ciablesy ne se motivent par aucune autre cause 
et n'eurent pas d'autre origine. 

Tel fut le système hypothécaire romain. 
Laissons maintenant de côté ce système^ et 
voyons ce qui foi foit ailleurs lorsque^ secouant 
la poussière du droit romain , l'on consentit 
franch^iÀjiit à accepter le principe de la pu^ 
blicité et de la spécicJité des hypothèques 
avec tontes ses conséquences. 
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thènues. dû à la fëoàalkë. 
' flO, La publicité se réalise par rinscription sur 
registres pii^}ic8 des aeigneurs ou des corn**' 

21 . La publicité se cooseire. molfflré le droit rp-: 
* maiD, dans les pays de ruuiUssemenl, 
'nfSfiii;^£Sé6l/IMi ««tt AH^ibagne, ^ lé' 

îïUlt#rr.£f pièole dernie]^^ conti'e le système hypoth&'i 
, caire romain. — IF^® SYSTÈME : Système 
^ germanique; nypotiieques SPJBÇIAJLES SX 

Sjbri5. Législations qui Hfift^.KsM 9e<9yeÊàUÊé :>*l^i- 
Prusse. Pologne. Litbuanie. — 2® Autriche, 
— 3® Bavière. — 4° Wurtemberg. — 5® 
Meklenbourg'-Schwerin. — 6° Grand-Duché 
de Hesse. — l"" Hollande. 8® Saxe. » 
Grèce.*— 10^ Confédération suisse (Fribourg, 
Berne y Luceme, Saint-Gàll» Thurgovie, 
Appensdlî lu^bvie efBâlfe). 



La restitution de Tancien principe de la pa- 19. Le retour 
blicité des droits réels et de rhypothëque en Vpo?blaûos.' 
particulier^ dut son origine a a la féodalité » (l) . ^ 



(1) TnoPLONG, ^yV' I^éface, page xviii. 
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Dans l-opinion de cette époque, les seigneurs 
conservant toujours un droit de domaine sur 
toutes les terres de leur juridiction , il fallait 
nécessairement rintervention de ces sdgneors 
dans toutes les aliénations ou constitutions 
d'hypothèque que les particuliers pouvaient 
consentir sur les fonds qu ils détenaient. Pour 
assurer cette intervention, les actes d'aliéna- 
tion et d'hypothèque furent soumis à diverses 
conditions de publicité j c'est-h-dire que Ton 
exigea certains faits extérie^u's et pateus pour 
exprimer aux yeux de tous que l'ancien pro- 
priétaire se dépouillait, et que lacquéreur était 
investi à sa place, ou que, sans le dépouiller 
entièrement, des tiers acquéraient quelque hy- 
pothèque ou autre charge réelle sur sou do- 

marne. 

îo. Se ré«UM principaux de ces faits extérieurs , les 

a"dloU^"ï^iM principales de ces formes de publicité, cou- 
aes ia.mcnbles sistaicnt cc ddus 1 mscrtpUon requise du nou- 
nanutsemeta, « yeau propriétaire, usuiruitier ou créancier 
ce hypothécaire, dans des registres publics te- 
(( nus par les officiers du seigneur^ et où tous 
<K les héritages avaient leur compte ouvert; 
a n'étaient considérés comme ayant acquis le 
« droit réel de propriété, d usufruit ou d'hy- 
« pothèque, que ceux qui s'étaient fait inscrire 
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c dans ces registres au eompte de l'immeuble 
« grevé. 3) Cette formalité essentielle qui assorait 
la publicité Ihypolbèque, entraîna pareille- 
ment sa spécialité. On l'appelait généralement 
naniissement ; ( vest et devest ; dessaisine 
et saisine ; mise défait ; œwres de loi; cfe- 
voirs de loi» sniyant les piOTÎnoes^ etc.) (1). 

Ce nantissement par re&ristrcs publics ou 21. La publicilé 
mstitatiODs aiial<Hnies. fut d abord mamteau le nantisse- 

O ' mcot se coDScrva 

par les communes à la cbute du régime féodal; •"igîéTe K 
mais men à peu il eéda, daos h plupait des ÏS^^ê;cl%!il?: 

11» IV n 1- 1 KieLCim, 

pays de 1 Europe, à 1 influence envahissante du ^^'^^^^l^*"' 
àsÎAt romain. Il persista cependant dàns* de 
certaines coutumes : ainsi les auteurs attestent 
que la Flandre , le Brahant , le Wainaut y 
X Artois et \ Alsace , que poor cette raison 
Ion appelait dans Fancien droit. Coutumes 
de nofUissement^ en avaient conservé l'usage 
ainsi que de la spécialité et de la publicité de 
rhypothëqne. Plusienrs villes d'Allemagne y 
restèrent pareillement iidèles^ et en conser- 
vèrent les bases cdmme intéressant le crédit 
foncier des communautés entières ; Ton cite 
en particulier les statuts de la ville d'(//m, 

* 

(1) Voy. Troplohg» Hypothèques, T. W, 559. — 
HniLiiir, Répertoire^ à ces mots.— LoissAU, Du dt^guer* 
pissemenl, hÏY, UI> chap. 1> 33. 
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remisés et confirmés en 1 683 ; ceux de Kieï et 
ê»^Càhgiie,'tin\,'WÏ^ Mi Mit- 

termafer (l) ^ j^omrent de ce ili6de dèptlbli- 

dès le onzième aiëëlé; étèV Ifû^urttôùf^^^ 
iveûossè des ^ i*è^sti^ ' ilifalôgk^ WHllrrriés 
-'•comme usages^iaitiieiià liiâr iMvt dh l^iÛëaûiéiA 
de 1598; et m j^ngleterre^ àixïï^'Xes iàcmii 
eoaHéê de itf^feir«a> èl d'^Yorài/^tSm- 
jnent à deux statuts de la dèuxiëme ët dela 
irimêptiàmtiS Mw6à dtÊ t^gfié dé là^né A^iea 
170Î et 1712 (2). ■ ' » 
La compariiisofl dèa' àtaiibigc^ iéslil- 
ont servi ae mo- taicnt * OU fionlissement ponr'ies pa;^s bm 
feu»' aui'4'<^^^^ l'ATaièii^.imièét'^é ;*tfvé^ W kieoflVëméftik' dn 

du oprnifr siècle. 

ZJ&^TpSii^^J^^^ hyporiiécmre romain, provoqua, dàns 
«i^.ivma/,/^,^^^^^j^l^ defni«r^ «mjYéticïiéà Irës-étférgique, 

>)Cer fttb «i»ir4.1liBmagiieV "Oùle» maximes dé*raii- 

ioien droit germanique avaient dès loD^temps 

droit priiHî allemand, 
^ikU^ Qlilé f^àoWésm les ArchwUhpfkurimfMUquB 
^«Vite^ T.^Vljll^ piiLi:^ii|^..aàiuuiti]^ com* 

^ebt |e régime* d^s corporadoits communales eut le 
nrêmeiiilAét à faVcn-feer la piaBiieltê Wèrc^ts Wèh et 
ji^ypothèques que le régime féodal. , ' 

'Pî^ XR^* Waju^ eb Koss, Lectures^ sur la pr^Uque<de$ 
lois écossaises, 1830. — Wilson^ Traiie pnUfgi^^wr 
'hèistiihh de âfiddleséx êt Yorch Lpodre^ 1810. 



22. lies pays de 
MOMiissement 
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j^té les fondemens d*UQ mite ordre de choses,, 
que rattention des législateurs fut surtout 
excitée sur ee point importaat du drmi civil. 
Un nouveau système sur la publicité et la spé- 
cialité des droits réels et de Thypothèque en 
particulier^ y fut successivement adopté par 
divers souverains. De là^ le système que Tou 
appelle germanique , par opposition au sy- 
stème romain. Je dirai quelques mots , dans 
cette introduction, des principales législations • 
hypothécaires qui rentrent sous ce système, tel- 
les tpud celles de Pnisse, d'Autriche, de Baviè- 
re, de Grèce, deWurtemberg, de Saxe, de Hol- 
lande, des dnehés de Mecklembonrg, de Hesse 
et de quelques Cantons suisses. ~ Je ne les 
considérerai toatefois que sous le rapport de 
la spécialité et de la publicité^ qni sont seuls 
l'objet de mon examen : sans entrer dans au- 
cun développement sur les institutions acces- 
soires, qui, dans les détails d'organisation, 
modifient toutes ces législations hypothécaires. 

Je renvoie au paragraphe suivant tout ce qui 
eoneerne le droit français, et les autres législa* 
tioBS qui, comme le Code français, ont adopté un 
système hypothécaire mixte ^ ou intermédiaire, 
entre le régime occulte du droit romain et le 
f^iiM de publicité et de spécialité du droit 

2 
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germanique. Dans un quatrième eL dernier 
paragraphe^ j exposmi.briël^ement Téta&iAaia 
législation genevoiçé^ que le projet de loi de 
décembre 1827 devait doter du plus beau 
système hypothécaire qui^ à cette époque^ eftt 
été sanctionné dans aucun autre payj» de l'Eu- 
rope. 

23. Lpisisiaiion* I. Ppussç. — C'cst à la Prussc qu'appartient 
^d^i:^:X l'honneor d'avoir donaéla premii»« Ve^m^. 

système geimaoi- * » 

2t"*d^^î;^:ïîî3; Par lordonnance d^s hypothèques et du 
1. russe, çoncours entre créanciers j du 4' février 
1722, elle posa le prinçipe fondamental de la 
publicité et de la spécialité de Thypolbèque 
par l'inscription sur registres publics, et fwf sa 
restriction au fonds désigné sur lequel elle 
avait été inscrite. — Les hypothèques tacites 
et toutes les hypothèques générales qui pèsent 
sur la fortune entitee, sur tous 1m immeubles 
d'un débiteur, furent donc expressément ex* 
clpes ; celles môme en faveur des femnies et 
des mineurs furent soumises à Im^iption 
comme tontes les autres. Enfin le système des 
priifdéges fut aussi réformé; ^'pn décida que, 
sauf quelques droits dont la cause était partt<- 
culi^remeot favorable (telles que dîmes, io^ 
pôts, etc....)^ toutes les créances privilégiée,» 
seraient toujours assujetties à Tioscriptiou > et 
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^p^.tkj.priprit^ d« cetU; ipscnptioo râlerait; 
«eiîle k préférence a leur accorder. Cette loi 
.prodama-dofiç^» sajp v^fyfi, le principe 
. a qu entre les hypothèques ipême privilégiées, 
> iK)€'^ |lii /2(ite .«e£i/^ qui règle 

«île rang. » (Ait 500) (1). , 

L'ordonnance hypotliécaire de 1722 fiit 
o^çoie^ cçnfirmce par celle qui en étendit les 
disposition^ à la Silésie, et qui fiit rendue 
)7.50. ]U[ais c'est i^urtout par Xordon^ 
. nonce hypothécaire^ générale du 20 noi^enu *' h"\ 
hre 1733) que le l^;i»lateur prusâea mit en 
exécution le système avec toutes ses consé- 
quences; le» en fiireni^^ fiomplétement 
sanctioDDées dans le Code général pour les 
£Ms prmsiens de 1794 (2). . 

^ L%tro4uction de ce régime hypothécaire 
dm» Içs pro^inees recopquises, a foomi au lé* 

(1) Le Code de Pfocëdiire modifia toutefois ces prin- 
cipes, en reconDaissant sepi classes dans l'ordre de 
cobooon» èntre les créanciers. Mais les lois de pro* 
cëdfnre sont étrangères à notre objet. 

(2) Voy. Traduction française de ce Code, Partie F% 
Titre XX, art. 390 à 514. Tome II, pag. 364 et suivantes. 
Paris, an IX; reproduite par M. Aisthoine dk Saihx^Jo- 
mu, dans sa Coneùtdmnce du Qf^d^Nopolfon avec Uà 
Code» CivU$ étrangers. y aain, 1840, 1 toI. in<4^ p. 110 
et suiy.y colonne 6. » BfiTTBliiiA*BR. Archives, elc.»,., 
T. XVIH, p. 172 et suiv. 
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gistateur prtessiëh* une ![)ccasib^^^ d'y 'appôÀèr 
encore de aouvelles aBiëlioralions : nous cite^^ 
rons, sous ce raj^jpbrly la \6i du 22 mai 1Ô22^ 
celle du 1 6 Ju'in l B22! i^ur les 'proVihces de 
raucieuDC Saxe^ et soi tout la loi du 3l mars 
1 834 pour les provinces de Tancieh diiché^ de' 
Westphalle. " ' 

SI. Quelques 

principes fonda- r » 1 • < . 1 1 • I ' * ' 

ineouiix du r«^- commc CH géncral sur toutes les lois bypo-' 
«aire prussien, ibécaiTes GU systeflie £[erfnaniquè que nous 

«tomne de toutes O • 7 i . • 

*î;/tSrX'" allons passer en revue ; * ^ ^ " . ' "î'' 
aiquc. 1^ publicîié du dWit >éel d'bypoili'èl.^ 

que s y lie au système beaucoup plus vaste do 
la publicité de tous les droits ri/els, propriété, 
usufruit, eWphytéose, servitudes, étc..,..Ies* 
quels n^exis.tent vis-à-vis des tiers, n^ s*ac- 
quièffbnt ét n<e se conservent que pat Tinscrip^ 
tion du propriétaire ou du créancier sur le 
* registre général de toutes les propriétés fon- 

jpieres ; 

' 2* Que ce systbniè'dkhs lequel chaqàe pro- 
priété, avec tous les droits qui la grèvent ou 
ràtignlentent, a un compte ouvèrt dans le re- 
gistre public d'inscription, supposé nécessai-* 
remènt une délimitation exacte et rigoureuse de 
tons [és ioimeubles, ainsi que de leurs moroelle» 
mens et divisions successives. Cette institution 
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se 1^Ç^4ona^tçÂtement .à çe^^ da cadastre; 

. et.. en effet, sous çes jégislatioas. un cadastre 
evct ,et çqntiiiu^U^^iiçBt tepu au GOurant de 
rélat matériel de8..fonds^ est la base du rc- 
glslre des ^to\i^ r^ej^ ^.J^^ dro^^ hyp9t,béc<iire 

3^ Que soos ce régime ^ rinscripiion étant 
la coodi^OQ ef^, le iitce sftul ir^0cus.9ble de touté * 
projpriélç comme de tout autre droit réel di- 
* reçi 011 liypothécaire^ l od a dû y .proléger le^ 
simples préleniions de droit, et les oppo^i- 
tion^ Xé^àim^ de tous les tiers qa'mie infetip- 
tÎQD défmitiYe trop^ facilement accordée aurait 
pa léser. 0|i y a donc admis des insortp^ 
tion^ proi^ isoires, sous forme de protestation 
(onde prénotation) contre des inscriptions 
antérieures^ et qui, ont pour effet di^ oooser- 
4^. ver les droits du créancier jusqu'il la décision 
du lUige. Si le jugement lui est défavorable^ 
la prénotation est réformée ; si le jugement lui 
est favçrable f la prptestfition ou inscription 
provisoirQ^ 4u crtjancier, obtient force et rang 
dès répoqùe oii elle a été prise : ^.çUe^ a,.#et 

rétroactif à cette date. ; i 
^ 4"* Enfin, que ce n'est point un Qonc|ei^y9teui: 

d'bypotbèques^ c'est-à-dire un ofticier spjécial^ 

qui est chargé de la tenue des regislr^jjçs. 



« 



Digitized by Google 



i 



30, f. 

dro% réej^., flj»Rs,^,^^t^Hî^«Mli^ gWWlii 
dans presque tout le sy^tçnip ,gfirpfi|iiqii4l^,ll3.j3 
tenue des registre^ „4p%.,^|rpits vé^Kftnh?f>Tug 
tliécaircs est Sfiûéj-:fJjÇj?ji;ni^f;9flf,g^^^^u}.,///|^-uc 
naux (1) , dans quelques pays aux cor/«7rfliflId 

La publicité existait aussi en Pologne 

par d'ancieas statuts de 1575 et 1588, la proty^q 
priété ne s'y transmettait, et tout droit réel qe^j] 
s'y acquérait que par l'inscription ou par lu jj 
transcription des titres. Cette formalité s'effeo^VN 
tuait pour la Pologne, au greffe du district où ;j 
les biens étaient situés ; et pour la Lithuanie^^ J 
sur les registres généraux du Grand-Duché (3). 
— Le crédit foncier se trouve d'ailleurs favo- 
risé en Prusse et en Pologne par une autre in- 
stitution, celle de ce l'association volontaire de^, 
propriétaire^ fonciers » , laquelle émet des 
lettres de gage pour le montant de la valeur 

(1) Code ge'neral, partie l'T, titre XX, art 397. 
Vo^ez V InstrucUon ministérielle du cabiDet prussien 
qui a suivi la Loi hypoihecaire du 31 mars 1834 pour 
la Westphalie, rappelée ci-dessus. 

(2) Nassau, Trêves, Wurtemberg, Bade^ et ptusîeurs 
CantODS suisses. î - » ^ > ' - « < ' ■ . ♦ 

(3) Yoy. Revue d€ législation^ mai 1838, page 101. 
Article de M. WoLoscKi* • * i . -i / ' / 
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i 

Ittte del kiflliiAïbleB qai toàt 'dans la société; 
ces* lettres emportent aifectation hypothécaire 
Wt» îiÉiiièiiMfesr' f ' ëlle^ sônt réoibo^rsables 
aa pair et négociables comme les effets pu- 

U. Autriche. L'Autriche suivit bientôt ^6. 2 jutnche. 
IWndpie dé la Prusse. Lè 24 novembre 1758, 
riiopératiiijâ Harie^Tfaérëse donna des lettrés 
patentes pour les possessions seigneuriales, et 
te 1^ septembre 1765 ponr tons les fondbro- 
turfei!»,( par lesquelles rétablissement de Ta-^ ' 
^ registres publics fut ordonné ou orga- 
paisé à Timitation du régime prussien. Toutes 
ks 'Marges immobtliëres ^ notamment les hy- 
pothèques , durent , pour être valables , être 
Mentes sur ces registres au compte de Tiin- 
meoble greré ; le systi^me de la publicité et 
de la spécialité de l'hypothèque fut donc ainsi' 
ooDsacré ^ et toutes les hypothèques générales^ 
ladles et privilégiées furent supprimées. Ce 
^ a été sanctionné par Tordonnance hypo- 
thécaire de 1781. Le Code Cml autrichien 
^1811 n'a bk <pie confirmer cet ordre de 

(1) ftAa% Jii|Hitf«oii d€ ra&i dewMtniÊ dê gagé., 
M\t et Berlin, ISIS. 2 vol. S<>. » Les légisHiiieas èe 
ViNiaiiiberg*, ilê'llecklenibourg et de Barrière (kn du 
t** juillet 1 834 ) ODt des institutioos semblables. ' " 
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il l'I' IM. /•« : 

,» <; t' .1 j V II t. •! 



choses : l'article 432 



l'article 432 pose le principe ^aue 
c( pour être regardé comme propriétaire d un 
(c immeuble , pour pouvoir 1 aliéner <yu le grç*- 
ce ver de droits réels et d'hypothëques , il faut 
f( être inscrit comme propriétaire sur les re- 
(C ifistres publics à ce destinés. La propriété 
(C dépendant de 1 inscription , il suit que toute 



(C mutation de propriété ne peut s'pi)érer gup 
(C par Tinscription de Tacte transtàtif âe pro- 
cc^riété au profit du nouveau propriétaire, le^* 
« quel est seulement alors substitué à l'ancien .1) 
Cette inscription sur les tahles ou registre^ pcj^- 
blics des immeubles, s'appelle, en droit auti'î- 
cbîen, Intabulation. — Toute acquisition c(e 
droits réels, usufruit, servitudes, hypothèques 
sur les immeubles, n'est pareillement consom- 
mée que par T inscription ou intabulation sur ces 
mômes registres. Ainsi, en droit autrichien, le 
droit d'hypothèque n'existe que par Tinscrip- 
tion de l'hypothèque et à la date de cette in- 
scription, quelle que soit du reste l'époque où la 
constitution en a pu être consentie; le bien, une 
fois hypothéqué, en demeure grevé jusqu'à ce 
t^ue le titre de créance ait été rayé des registres 
publics , quand même la dette est éteinte (1). 

(1) Voyez Code Civil autrichien^ arl. 443, 451, 469, 



481 et suiv^^, , 



Digitized by Google 




Gondi 

^91 



V prussien, , admet aussi des loscnpiions 
nditionnelles ou* provisoires , qu il appelle 
prenoiations^ pour dcinDer publicité et auUien- 
tieite aux prétentions de droits réels que des 
tiers acquéreurs ou créanciers peuvent faire va- 
loir sur Tiniineuple. Celui qui a conservé sa 
p^éCentiQn a la propriété ou i 1 nypotnè<jue 
par cette.ioi'malilé. acquiert ainsf un droit de 
propriété ou d hypothèque conditionDel ; 
(iofac un jpgement déclare sa prénotation jus- , 
t^éB^^il est considéré comme yénU^ile pro- 
priétaire , ou cQrapie créancier hypothécaire^, 
fâ iÀè dé jsa demande en justice (1 ). ^ ' 
Diverses ordonnances rendues postérieure- 
naent ont réglé les concours entre créanciers 




de, tenue des. registres. 

Tout pe. droit a été successivement étendu 27. tv. .! 

OOU ,lL/IU t*l ÎO. I? "î - _ ; > 'ti ji^ » royaume' Lvun- 

aux/ diverses parties de la monarchie js^utri^ i>ard-véniiie». 
ciienne. Il est toutefois diffne de remarque 
^ daiis le lyrol ^.1 on n a jamais pu obtenir 
la tenue réguUëre des registres^ en sorte que 

(1) Voyez Ctorfe a»il autnéhien, art. 43sT*'^^ ' ' * 

2* 
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a été mis^^ifi >\igueur dès 181«}'Uà^'édit, p^ô- 

occultes et géaérales ; commè mesures trttiiii^ 
toireis, l'édil oirdontia que ces hypôth^e^ues 

et devaient être inscrites dans un certain dél^^ 




.hypothécaire autrichien a été particuliëreaicul 

4kirdiMë wLdttibafâé, pab l^ii^àblé m 
igafiiââûon du cadastre^ et a reçu d'ailleurs 

wms d^ détail. • • '-i^'^ 
28. Forme de» -<>«^fe«! U^rô^febmef Ydit wiVici^^ 

regiitres d'iota- ^ i i . i ■ i • \ ' 

buiaUoD. sU^eve^ mfcaimuition de tous les droits réek^ 
est tenu-dîftrtêmment suivant les (divers pays dé 

l^^MMfÉcllfë aufricbièiiiie ; eependant il revêt 
généralément une trij^e forme, ou plutôiit sé 
sè»Nlf«iM dattètprèsque toiis^ies p^yé'ëoTirbâi 
registres : le premier est le livre des sen^ic^ 



# 
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,,,jP^f,^^er^, ^.f.t^Mi% r*a Iles jufw. 29. 3. jj.^ 
||C f/e GUnn^r x ]niésent»^t^cmtintr4è«itdl loi» 

principes de la législation p«iiâ$ieane^^ 
jpi^'^if^ |[l^4q^e^ r^fiéi^eqc^s 
jliajn^ qui étaient san^ ^doute une concesaiou 
«Ifl^fj^^^jj^.^. 4^ pays «t 4q Vjéfwqteinfife 
projet donna naissance à trois lois publia 

fl^^e jour^ 1" juin % Sfiî? ; la, lëit liijflpo- .« < 
t^p^jre, une loi sur le coiHSÛlK&.des ci?^^ 
jj^et l'prd^e de priQritér,eiifii».iiMJDi.4faif^ 
%ii^tj^'^q^g^^tiQ^dQ,iK)m§W4^ 
Çe^: lois f^opt josquli présent rl1»^tées^éferallt^ 

(1) M1TTERMAÏEB9 sup., p. 180. 



■>v>l*t 'nd 
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législation fraàçafeej dèiix j)W)jêtô^iid«yt Ifwl 
eu pou^ objet déteindre au JGet^le du RUisiiikP 

eà \^: rtious iti^«iitr^»Ml6 pas (daiufdeid )âé|aili| 







1* 




n 





FiîypolLëi^ue , s*y tetrouveni égalemeot^ Koas 

publié Goriner^ et d^ns >laq[Uiel uâui^ 

^i^s puîs<^ fklBitt«n[ iat» irâ»d|pBahnsx4^ 

|><:écèdent sur les -Godes bypotbéc^ure&>iaU^ 

so.4.^»rfem- ff^àriémberg^ — Le.législateor wùe- 

^ U) ^^y* feÛllO"^ les 9 et Suiv.— Cf. MiTTERMAfBR, 

Archives pour la pratique civile; 2"'® cahier de 1835, 
/^^X^Vitl» p. Viai^et auivi-i^TliotwwG, Pi^af ^ iluirpife 

—Un autre ouvrage de M. de GoNNBn^iivU Mlt(^^»i|[tf 

forme dks^^gisires hypolhe'caires, MuniclW^d!|5. — 
i\joHfTA , ImlmcUon sitr la nouvelle legishUan hjrp^ 
*4Mèài^ èà»ùroise, ET\ang, 1824 — AiN9»iQMMS$|LW^ 



« 
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oAimtfé ih prk^p^ de h pubUcrté f 4u droit, 

^uJ^i legfâti^lfe ^piklWii^ibyi^^it, m ^^ÏÏef. .requis^ 

|ii0^iiîéfeèidaiiîâiiuttfubkft» r^t#^ 
jtopaHmm querreuMvfgiû * éui( inscrit rè ce 
lâÉfaB 4^)xl -^il^ >nûii|rdlé bii^* bs[po||iéc8qr4 i 
sâUbtîpBDéei le là â<^^825 ^ n'a re» donq 
^'èiiipAafâs^ lci)pr»cijpe^4e ilmk^rj^an^ 
caoKéleodaDi à 1 acqiiî^itiou à& tous les d^oit§ 

i«8i stpsi^mes {»*ussie;n et baw<Hs.jg(: Qnl^j^ 

^pie la régioiei liy potbécaice 4e Wuit^ii||^€if|[4|i 

mérité les éloges des jariscousaltes altenHiidlb 
^fluitomljjdiai^ ' 'plusieurs' détaiU d'axéQUtioa. 
iJoiiicalftH^*jfatl pour rendre rinstilution po- 
pulaire : le célèbre Hufnagel a publié uœ 
«W</?«<?^fl9A élépÈijeol^re eq 18?§, ppur j,^ (aire 

MflMik «-^Cîtt pi»' IfatmiiiASiBy yJrclUiim.;. ^ki» , 
}Jâg.lè3 èt ittiv. ' ' • - - » 

*~ (2) Add. Ordonn. royale du 21 mai \^2b, Inslmclion 
p^ur l'orgùni&fition pratique du rég ime k^çl/ieçaire, 
-idtf 44 déo«ttibi%f SS».iC& iK^ai àmiS^M^ïh, M HMli 



apprécier des Conseils de commane e^ ^de ^ 
kiàlioti. L'expérience, a été favorâbWà la no 
velie loi : d après un rapport oiuc^el i 
35 oclobre 1831 ^ lep ré^ult^!^ ont ^^^^ 
tout. !a hausse (lu, crédit. âes,canipa[mar4s^, 
1 élévation du prix des immeubles . la dimmor 

Sl.b. Mcckiem- " ' V. MechlembourB''Schçi^ertn. - — June loi 
iMi!22€fecei?t6re 1829 y a réglé le^sy^tème de 
la put>lici^9 soit pour les actes de tran^^ 
«tà^ de propriéié^ soit pour les , droits r^el^ 
«t hypo^ië^es. Mêmes pripoijpes ^ Ip^ droits 
r^lis et les hypothèques n'y sont créés et 
transmis que par leur in^rijMLioii daiis4^% i^ 
gistres publics , appelés, libres de ville ; la 
propriété iphipi^Uère ne peut êti^ transféntç 
que par l'inscription aux mêmes registres^. Tj^Jij 
iea lés hypothèque aoM spéciales ^ et. i^napH 
à Timmeuble qu'elles grèvent^ et quant à- ^ 
dèUrmini^ion de la sommé pour laqueUe^ellei^ 
sont prises. Il n'y a de privilèges qi^i pr^m^lj 
léis inscriptions que pour les frais ^de eonçQiii^a 
et certaines charges communales. Les pré^ff^^ 
talions y aont admises comme sous le CqçI?; 
ttthcbiéi; mais leur sort est promptement, 



jugé en définitive , grâce k La simphcité et à la 
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Ta^idite (^^e^consoprej^ loi meclLleiiibQurgeoise 
qaû^' iou^^^ coDlestàtioDS sur les mscniD- 

UODSflj. " , f t^or V . ^' 



''^if*Gr8/ii/l^^ 32.6. «wr. 

'fl^ïy^alé^ë^^ qe livres 

lûQèim ài!s en raJ)^ort av|ec te cadastre. 
loi Su octobre 1 ëSu, sur la coùsoÙdaù^ 

^pni^'^i^miÀniier^^ suiyfinl ïes . prûiojpfp 




ineot et la forme des registres pu|>licS{d^s clr|pi|| 
et hYPOthecaires. V ont reçu de ffrands 
|||Enrfiiç]^oançmens:.,On y a prévepp et a;vç<^ 
sagacité , plusieurs difficultés, du réffinie trap- 
sttoire de i ancienne a la nouvelle législation ; 



ion a exigé avant 1 ouverture des fegi$trçs 
(^ourbiëik constater les coQfins de riniine^ble^ 




» Dossesseurs en titre ; pendant ^e, ^ r^^P^t 
riraÈTreclaiiiation était admise die îa part d^s 
intéressés • et l inscription se modinait en con-* 

(1) MtTTBBMiiBB» Afchipes. T. XVUI, p* 188. 
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mtx&n fav tii^Hé iës'Ufrés fiàclêk Mvénl 
être,: ainsi que lès cartes àa cac^a^tré ei -^ë^ 

'^ï'p w'^il liovB JiidvjJîKi on Ji5ilr.J9*I » 

^"^^vêi^y projetô^rim de 1832^^ l^m^ de 1835;'^rb. 

mefit conforoiç âux j^indf^es ; mats ce në^sdiit 

bjtpi^béoaire^ j spot soigneusement sépafrés^ dti 
0^ hiat^potbë^e. f^â iltt'ès^ Byxiôtiiëqtiê 
s0iit>l|âgàiiX' ^D^^eoûfeHtioûtteb' : ainsi M' inS^ 
neùr^v lè^ femmes mat*iées ont un titre têgaVS 

garantie est slipnlée par une couvenlioh; mai^ 

te'édioilMâ'hypbthëqtte ne^ À'étàblK'j 

dans l'un et l'autre cas ^ que par l'iilscriptiôn 

liiBlion. Quant aux mineurs, rinscriptioà^ 'V 
N^^» Ik^ di%fi^ du "tribilniA ( ^ y^ft l^ftii' 
lité^périeure tutélaire) , des uiembres dû 
cofÂseUMèr Càtaitle et dà sifbrogé tuteur ; quâfali 
wÊL 'femmes, rinscription a beu à là dibg^eiië^^ 

(1) MixTERMiÏBR, Archives. T. XVUI, p, 157 et 437 
suiv. Cf. T. XIX, p. 139, 140. 11 cite : Kuscui^a^ ^P?4^ 
déraUoM sur Véiai des fypothèquêss Dannstadt ia27. 
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^^f^^i Çm^^m^^r^^^^^y' tuteur. 
iç(^c^ qW§,^fjBUÏ)|liciti^; et enia^p^n c^s (porte 
« rétablit ne peuvent avoir lieu que pouj uoe 

^f^.,,flf(Œpne demi^v>pp$se8a«»i:fde,<ee(iffaiM 
^^p<çi)éapd|8rr hypothécaire ^ue » lorsque ktiB 
9i|Çr r*" Il jD J 2^ point de renouvejleraent dé-? 

l^;Bl«fi?rt.:d^s. wtr^^ GQ<i^ ^^mmiqmf, 

î^fili^TWPPt ^ foactionpai^^e :C?hftiiSé dç ftw© 
rjçsffipitjQpij o'estno employé spéwAi Wl^ 
ço^^-Wf^î^r en dehqrs de rpr4re judii^^irj^ 
«ml içst chargé de la» tenue des r^gistr^ d0 

^4^^fhyf^MP^^^' Je. U6. t^UVft 

cependaot^ dans le projet h!fssfti$,^.\^ 
tei^^eï^f^^ dii Cflde ftançai«..;,^'ism 



42^ 

scnpiiaa serait, au i^ûnAram, pnse 

meni sm le li^re hypothécaire dfi ili^rioty f 

d «fNTèsi cerUiiiieft foroieiifîàdiqiiépsi tptii 

Remarquous, aa . reste, i sur jtaat>oe^)[yrbjtel^ ' 
qu'il ccNisaflretditeriiB ^odpàka^hmmàidsi 
localités. Âinsiy daipislaifless^ Rhëoao^^jl'oB 
exige que U cowabtioii i d*hypothë^pià) iBil 
passée par devant ^i^tair^;^ dus lesiaqires 
pro^oes, cette* coimniirai pdtiT'ètra'fiM • 
doit être coflfiroiée par le tnbimal (4). -AinÉi . 
encore, Thypotheque judiciaire eisi admite; 
par ei^qaptÎQn daps laHarae AhéMtie;.dans<l0*,' 
reste du! gDa&d^iucbé il n'y a point d'hypo^^ 
th^ii6/ judiciaire y mttfi .6n roeoniialt .Mui.' 
espèce d hypothëque testcurientaire (2). Sans 
dwte. ces difféiwoesvde diaî|t dK#pMMÉ|roftt- ' 
dans la loi définitive. » . 

34. r Ao//«m«». VU* HcUmde. ~ Une autae l^aklioii 
qu^ je cûterai encore conuue exemple' du sy*^^ 
stèiM germamque^ c^t le nmwwiCadeÀ 
Uottande dmt les. titres lE el 20, Uvk 2 v 
Tuo swr le» privilèges, Vantrç sur les hypo** 
th^ves.^' reprodaimit deiiX' toi»*napgtiio— éoo 
par le roi^ le 28 ai^ril 1334. I>aiàs ces noa<t. 
^ yelltti km , là p9)Micité ^Bt.iefpkù ftoilr.KM^ 

• ^ * .1* . " ' iif.lJ(^I • 

(1) Art. 28. Cf. une loi de 1828, / . . 

(2) Exposé des motifs ^ pag. 16. 
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iiW8 l ilii|li lfJ jtfyri usufroH» 
c âd(tes droHs'iidsfiiièM^qiiejpou 

(âi»Li7i^0 ot/8é2) EofiD^ quant à Thypeduè^' ' 

léffelfyùà^holkBifkd^ législateurs <^ 

alhaattAn^diei TccomuÉP ^^^èth^f^h^ftië 
conv€til(opnella ei spéciale f et qull vejeU^^ * 
lestjbrj||É<iit|mii8 ^bAcafciVwM^^^ aiAtét '-^ 
que les hypothèques géner4de$^;^ ioulM ^ sont ^ 
assii^ebMsî^ rÛTKfig^i^/ibft^ même ccRes dés 
tat^SA^j.» jna^ jet csuataurSii 4hnt«^ > |^ ^pM^:' 
perifeOBoes de prendre cette iQs<Mription ^ t Iks ^ 

poutwfssIiEer la. spécialité ; devra «cdoieMr k^i ' 
ddii|}MliiiiiMtimîlaliw<ibs/i»^ AMTt desquels ^ • 
riiiiBiîptioQcaUtêtre.prise9 etc.^M.. £arésuaié>« ^ 
il etUiaéili eaMlin^r<fiie'.qnôiq«e4è& h^fii 

pothécaires hollandaises soient greffées sur un 
cadre tout semUabl^* aU Co^ç'^ffailçais . ' c 



au système geriiiani({ae ,da speçicdùé ^^^^ 
puhlicUc que ces lois se raj>^orU*nt ^^)^,^ ^ ^ 
35. 8 Roj«««e yia. Ho;yaume de Sqx^:^lf^i^^ 

ques légales tacites ^^ydi^^nX. déj^ été abolies 
en Skxe dès i724f puis rétablies' i^n 1734;—-:, 
Deux lois, à la date coininuQe du 4 /"^^^ l^^^^, 
proQOQcërent de nouveau Tabolitioa de toutes 
les hypothèques tacites , ou résultant de la \p^^ 
seule. . Toutes les hypothèques n'oi|t fo^ et 
effet «que par rinscriptioa ^ et à la da^^de Hoy 
scrif^ion. Ihis ces lois se distinguent par défix^. 
dispositions remarquables ; l"" Les interdits^ 
et mineurs pour créances de tutelles , les etn- 
fans pour créances résultant de la gestion pa- 
ternelle , les femmes mariées pour leurs dots ^ 
et reprises d'apports^ le fisc^ les établissemeos ' 
d'instruction ou d'administration publique, les 
églises^ êtc.... y sont placés en téte^Aes 
créanciers chirogvapJuûres, pour être pay^és^ 
après les hypothécaires, mais wani tous au- 
tres, 2"" La femme peut obtenir unè garante 
hfpoihécairé pour ses apports mobiliers , 
en faisant inscrire ces apj^tts évalués en som- 
mes diétefàitnées ^ sur ûn ou plusieurs ùnmen- 
.j. » • , * * . ' • * • 

(i) fcBM, Bévue âtangère de léf^islaiiôn:' iomél, 
pag* S4|}f!)l3uiF. -^AirTaouri de &agrt^Jss^Ptt^•O0llpal4' 
dance, t^^.*... pag. 110 et suiy.^ colonne 2.. 



Digitized by Google 



4^ 

bles de son man.' Cette inscription lui confère 
une h ypothèque dès sa date, et pour la sqippie 
qùt|y '^ ,pbrt!ée^: la femme conserve d'ailleurs 



• conjointement 



férëD(3e snr 




e palier, 

Quant aux mmeursy si les revenus pupiilai- 
res ne dépassent pas, ce ^ui est nécessaire 
p3ur ifeur besoin èt pour leur entretien, il n est 
e^jgé du tuteur aucune garantie particulière. 
Si1ès revenus pupillâire^ dépassent les besoins 
dii minçur , alors le, juge , dans Vacte même d^ 
sa nomination assujettit le tuteur soit à four-, 
^nlf caution personôelle (s'il n'a point d'im-, 
meubles), soit à. subir i^ne inscription bypo- 
tbépaire spr ses biens pouc upé somme égale 
à la fortune du mineur. Lorsque cette fortuite 
pupiUàire vienia s'accroître pendant la tutelle^, 
le cautionnement ou rbypotbèque sont aug- 
mentes en proportion. 

Le père est généralement dispensé toute, 
caution ou hypothèq[^ue à l'égard des biens de 
l'enfant ^ desquels il a l^usufruit ; cependant , 
on cas de mauvaise gestion , il peut être sou- 
^mpi k V^^P .91^ k\ l'autre de ces Qiesore^* Si 
alors il qe peut fournir caution , on nomme un 
autre tuteur poàr radministration des biens , 



I 
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sa&p porter toulefois atteiate aux droit» de la 
pnisdatHse 'patemelk v ^ * ^ éroit dSvmMà 
duquel il contifiue à jouir comme de l'un des 
attribnU de celle puissance (1); " ». » . * 
35 ùù. G,^e. \ K. 1 Qrèce. ^Une loi liypotliécake du k 1 

(23) aoiil 183G,a sanctionné les principes 
»dfi8 Codes*alleHiiiiids« Teotosies bypoibèqpieSy 
même légales et judiciaires , y doivent être 
< inêerités péup acquérir la force de droit' réel. 
Ëlles sont toutes spéciales : pour atteindre ce ' 
but, t^h'ypolbëquelégale et judiciaire dcHiètre' 
restreinte à une quotité de biens dont la valeur 
B -excède que d'un le montant des créan* 
ces* De plus ^ l mseripiioB n'a lieu que pour, 
une somme fixe et sur des immeubles dési-{ 
gués*;- en particulier rbypotbèque légale pour 
sûreté de la gestion des biens de mineurs ou 
interdUs \ est in^rite pour une MOime* déter- 
minée^ égalant la valeur des meubles confiés 
^ aux tuteurs 0U curateurs» — La* loi grecque 
(art. 23 et suiv. ^ ô8 et suiv.) a conservé le 
système àm prenofaiions du droit germani- 
que ; mais elle a emprunté aussi plusieurs dis- 
positions au Code ^Napoléon , nolamment IVn- 

(1) MiTTBRMAiBa, Arcbii>€$. T. XVUI, page iSS. — 
Lequel cite : Haubold, Sysième du droit privd d» 
Saxe, etc , " * 

N 
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hiâutiimoàm eonmateàr . d6S hypothèques ^ 

le mode d'ioscriptioa sur deux i bordereau ^ 
"lé dffcât ^'aoonrdé à imito persoDne qoilete^ 
' quiert d'obtenir conuuunicatioa des registxes 
hypotliéeuiil»^ 'Oerderniev^drok- D'est donné 
' diiOB' la plupart des Godes allemands qu'airec 
liillriélîmsf^ Cette toi n'adaM^cepradMt pas k 
venouYeUement decennalà&& inscriptions 
. "X, €on/edérdtiôn Suisse. '^QixelqmsCojûr 36. 9 Suisse. 

! goiw et Béile ». ont aussi eonsaoréito systëne 
de la publicité ; mais ces législations ^ comme 

• pksievslégislati<H[isaUeiiiandes(2)5 
en quelque sorte cet avantage par certains 
principes qui entraTenI hi • AunUlé des prêts 
hypothécaires ^ et par suite , le crédit foncier. 
Ainsi 9 sons la plupart de ces lois , Thy- 
l^lhéque ne peut être consentie que.. pour 
. i^arantie de certaines conventions d*un usage 
borné» soumises à des formes particnlitees et 
compliqueras ; dans d autres^ elle ne peut être 

coBsiitiiés qu'en jnsUee » on dn moins après 

(1) FoBLix, Revue étrangère, T. IV, pag. 139. An- 
TaoïNB BB SAunvJoSEPHy Concordome^ etc..,, pag. 126, . 
colonne' 3. 

(2) MsYER, fnsUtttUom judiciaires, T. V, p. 124. 
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avoir &it constater judidairemeDt la liberté 
des fonds que Ton veut hypothéquer. — La 
plas parfaite de toutes oes lois est ^ sans con* 
trcdit, celle de Fribourg. 
57.^^). c.nian 1" Frikourg. — La DonTelle loi hypothé- 
caire de Fribourg, du 28 juin 1832, a intro- 
duit dans ce Canton un système entiëraneot 
fondé sur les principes de la spécialité et de la 
publicité. D*aprëa cette loi^ il n'y a pins d'hy- 
pothèque générale ; toutes les hypothèques ^ 
mftme légales , y sont soumises h rinseription 
sur le rostre public du contrôle ; les immeu- 
bles doivent y être spécialement désignés , et 
par le numéro du cadastre correspondant : 
un nouveau cadastre entrepris à cette fin, \ient 
d'être terminé {février 1839.) — On y recon- 
naît bien une hypothèque judiciaire (art. 7), 
mais elle est réservée aux créanciers chiroera- 

. O" 

phaires qui font opérer la saisie spéciale d'un 
immeuble de leur débiteur ; elle ne leur donne 
que le droit d arrêter par cette saisie les in- 
scriptions hypothécaires postérieures sur ort 
immeuble, et d obtenir une inscription provi- 
soire ou prénotation , sur la plus-value du 
prix , lorsque toutes les hypothèques seront 
payées (art. 7 et 89). — Parmi les hypothè- 
ques légales reconnues par cette loi^ ou ne 



I 
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Toit plus celle des mineurs et interdits sur les 
Inens de leurs tuteurs. Quant à rii^jj'pothfeqae 
' l^ale (ïe la femA^^, èllê es'i i^mplacée par une 

hypothèque comment ionnelle résultant d'une 



stîpilaijon expresse qùê la'Ioi friboiîrgeoise , 

"comme Je Codé Taudois'^ appelle assignat. 

sbàîs ' \sës SiNix législations , est 
k Tacte par lequel le mari reconnaît les aj^- 

' « Ipclrts mobiliers Itaits pai' s'a fcmfnofe h réjptfque 
c au mariâ^ , ou durant le mariage , lui ga«* 
a rajilit la restitution de la i^aleur ' appré^ 

^'t *éièé âp des apports j et lui constitue a eel 
(c eiïet un ou plusieurs immeubles en bypothë- 
qpei'»— Il nYa pas non phs sous cette loi 
d'hypothèque privilégiée pour prix non payé, 

' kîins une stipâlàtion , sàns un ccmtrat exprès : 
ce contrat est Xacte de rei>ers par lequel Fac* 
quérenr' hypothéqué spécialement Timlnéiible 
vendu ou cédé y en garantie du paiement du 
ipAx au liehné cdiivèhii ; iEifnsi ébtte by pôtbëque 
est purement conventionnelle. Mous aùrbns 
l'occasion de (aire ressortir (dans le Traité de 
H.'Bellot) combied lés deux dispositions qàë je 
viéio» ^dè rappèler sont préférantes au système 
â11îf]^%lj^e 1^ ét ôccuKé nié la fsstàm 
inaùnéiB *,*'èt au droit si onéreux du privilège 

''èk^^éÉi^; tel que èeitains Ooàbê l'ont étàMi. 

S 
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il est bien à regretter que le Gode fribour-' 
geois , par respect ponr d'anciens usages qui' 
ont aussi arrêté le législateur yaudois^ u'aii- 
pas admis la faculté de stipuler l'hypothèque 
conventionnelle pour garantie de toute espè6e 
d'obligations, comme le droit romain Tavait au 
moins établi, et comme la liberté du eomdoieece 
civil nous semble l'exiger ; il a conservé au 
eontraiîe'/à cet égard, toutes lès restrictions 
d'une pratique surannée. Il suffit de rappeler 
' lés noms des actes par lesquels , outre Vassi'^ 
gtiai et Vacte de rei^erSf il est exclusÎTemeni 
peints , sons la loi fribourgemse , de stipuler 
hypothèque ; ce sont le contrat à!appemion^ 
nemeni , laéte de doiiûhn on d^mdii^isiùn ^ 
les leltres de renies , la constitution de 
rente i^iagère et la gardance de dam ; or, 
chacun de ces actes est soumis^ comme stipula- 
lion emportant liypothèque, à des règles par- 
ticulières , à des formes spéciales qui rendent 
le recours à la garantie hypothécaire difficile 
et onéreux 9 et qui ne servent 'qu*à rebuter les 
prêteurs étrangers. Ajoutons cependant qu'il 
y a un correctif à cet embarras de formes anti- 
ques, dans la nécessité de recourir toujours aux 
notaires pour toute convention d'hypothèque , 
car^ ji*.hypothèque ne peut être constituée que 
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par acte aulbealiquci. Dès lors^ c'est l'officier 
public que cette coiDplicatioa de formes con- 
Q^oe seuil; les parties a'oot au moins pas à 
sotffinr des difficultés pratiques que les actes 
emportaol. hypothèque eatraineut . dans leur 
rédaction suivant leur espèce, comme cela a 
lie« sous d'antres l^îslations« . 
'/La. loi hypothécaire fribourgeoiae a été sui- 
TÎq d'uu décret d'exécuiion du 19 jamier 
1833, qui règle plusieurs difficultés transitoî- 
lesy et èn fixe rexécation au V'jmllei 1834* 
Deux autres lois , à la date du 20 juin 1833» 
oot en pour objet de modifier certains points 
dps lois sur les poursuites juridiques ^ qui 
n'étaient pas en harmonie avec le nonveau 
r^ime hypothécaire. Ënfin le gouTeruement 
a fait imprimer en 1834, et envoyer k tous 
les notaires , un recneîl de formules très* 
complet pour tous les actes de la loi. 

2. Berne. — Le Code Civil bernois a été 
sanctionné à dilEérentes époques, et par par- 
ités ; la première partie , comprenant le droit 
des personnes , est en vigueur depuis le 1^ 
avril 1826; la seconde, qui comprend le 
droit d^s choses et obhgatioos , depuis . le 
1*'' m^ril 1828 ; la troisième , qai renferme 
notaounent le droit hypothécaire , est en ti- 
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gaeur depuis le ai^ril 1831. Toutes les 
bases da système geriMoique ont été con- 
sacrées dans ce nouveau Code^ en ce qui 
concerne le droit même de propriété : les for- 
mes de publicité nécessaires pour transférer la 
propriété ioi mobilière , s'y réalisent par Tin- 
seription du titre de propriété faite au greffe 
des tribunaux, et par Texpédition homologuée 
• de cette inscription, qui eêi remise au proprié- 
taire^ et qui équivaut k une ordonnance cten^ 
en possession. Tous les titres d'acqui- 
sition dont l'expédition a eu ainsi lieu , sont 
ensuite transcriês si& les Upres publics dn 
bailliage où se trouvent les fonds. En cas de 
contestation, le prétendaïit droit pent prendre 
une pyénoiation qui a lieu par une inscriptim) 
provisoire au greffe du tribunal , et qui est in- 
sérée au protocole d*lumiciog€Uion. (Art, 
43J, 441, 442etsuiv.) . 

Quant an hypothèques, elles n'ont lien 
sous le Code bernois que sur une chose déter- 
minée, et ponrnne somriie déterminée , ainsi , 
il y a pleinement lïpec^Wi/e; de plus, elles 
doivent toutes être inscrites sut le registre 
public des droits réels y ainsi il y a pleine- 
ment pu^y/ici/^. Ce Code» Cependant coniscrvé 
l'hypothèque légale de la femme ^ oiais seuk- 
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ment jusqu'à concurreoce dei la moitié de 90a 
apport. L'hypothèque conventionnelle eal 
ftottinise à deux condidoos: la pi^emiëre^ que 
le tribunal intervienne pour cooférer le droit 
réel ; la seconde ^ que si la valeur de Timoieu- 
ble n'est pas liquide, les juges en fassent d'of- 
fice reslimation avant que de éonférer Thypcn 
thëque. Si le débiteur est marié , sa femme 
doit se présenter avee lui devant le tribunal ^ 
pour déclarer, lors de cette estimation ^ la 
somme a laquelle se monte son apport , et 
conserver ainsi ses droits qui sont inscrits en 
son nom ; ou pour fiiife désistement ou cession 
dudât apport en faveur du créancier hypothé- 
caire, lequel, dès lors, lui est immédiatement 
subrogé 9 etc. (Même Code. Art. 480 , 486^ 
934, 936.) (1) 

3. Xuceme.—Lioi du & septembre 1831. 39. c,^,^^ 
Toutes les iuscriptions hypothécaires doivent 
être inscrites sur protocoles on registres à ce 
destinés ; mais pour éviter qu'elles ne dépas- 
*eiit la valeur de l'immeuble, la loi fixe, comme 
hmite de toute inscription, le montaut de \es^ 
timation qui doit être faite de cet immeuble^ 

(1) AiiTHOiNB DB Saini^osbpb, Concordcmce du Coéle 
Napoléon avee les Codes éirangers, 2"»* partie^ p. 46 
«Uuiv., a reproduit le texte du Code bernois. 



(le lAteente. 
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par le présideot et deux membres du conseil 
de oommnne déliégaés à cet effet. — Les litres 
donnaot lieu à l'hypothèque couTeotioDuelle 
sont les mêmes que ceux que nous ayons indi- 
qués en parlant de la loi de Fribourg. — Quant 
aux droits des incapables , la loi lucernoise 



r 




1 





d'hypothèques légales en leur faveur, mais 
elle y supplée par des mesures d'one étroite 
sévérité; ainsi elle exige que tous les litres ^ 
créances , valeurs formant la fortune des inài^ 
vidus sous tutelle ou curatelle , soient consi- 
gnés dans une caisse publique, appelée Caisse 
de dépôt (Art. 134). Le tuteur ne peut faire 
aneane aliénation sans rantorisation de l'auto- 
rité tutélaire supérieure, laquelle reste res- 
ponsable, ainsi que lui, de toutes les suites ou 
pertes résultant de cette aliénation. Le papille 
a préférence sur tous les chirographaires 
pour tout œ qui a été payé pour lui an tuteur. 
Les maris sont exposés à la même rigueur : ils 
peurent , en effet , être forcés à déposer à la 
Caisse de dépôt le capital entier des apports 
laits par leur femme; et dans tous les cas, 
dbs qu'ils veulent appliquer à lem* prodt une 
partie quelconque de ce capital , ils doivent 
s adresser au conseil de conununei s'il s'agit 
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d'une somme de 200 à ÔOO fr. ; aa conseil de 
bailliage , s'il s'agit de sommes, de 500 à 
1 000 fr. ; au-dessns , il fant rautorisation dn 
G>aseil d'Ëtat* Toutes ces autorités ne pro- 
noncent €[i\€n connaissance de cause. — La 
responsabilité la plus absolue pour toutes les 
suites de leur consentement » pèse sur tous 
les pouvoirs chargés d'autoriser , et ib sont 
solidairement tenus de toutes les pertes qui ' 
eii résttlterâient ponr les incapables on pour 
les femmes qu'ils sont chargés de protéger. 
(Art. 150, 160, 162.) 

Le Code Ciyil lucernois du 24 décembre 
1 832 , en confirmant la précédente loi , lui a 
donné un complément efficace , en consacrant 
( Art. 337 ) le principe que la transcription 
serait nécessaire pour la transmission de la 
propriété immobilière sans exception , ainsi 
qne pour Vacqmsition des servitudes. 11 faut 
signaler, dans le droit lucernois, la disposition 
qui admet nne hypothèque couTentionnelle 
sur meubles y donnant droit de suite et pri- 
vilège sur leur prix en faveur du créancier 
inscrit. (1). 

4. Sami'GaU. — Lois du 5 nutrs 1818 (2) . ^o. d) caakm 

(1) Voyez Ordonnance sur le Concours du 10 décem- 
bre 1S32«— MiTTBBM AÎBS, jérchiifeM^Yol MX, p. 131, 132. 

(2) Cf. Loi du 19 novembre 1S31. 
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ya^setalion hypothécaire n'a Ueii sous cMa 

loi que pàr justice ; en sorte que toutes les hy- 
pothèques y paraissent réduites à Thypothè^ 
qp» judiciaire. En effet , pour que Thypothè- 
qne poisse èfire créée et inscrite , il fanl 
accomplir les formalités de procédure qui siû** 
. yent : 1^ le conseil communal ^ aprës ayoîv 
Yériûé les charges déjà inscrites sur ce bien « 
« fiât estimer par m de ses membres le fouds à 

hypothéquer^ contradictoirement avec le débi- 
teur ; 2° à une audience publique ^ spéciale- 
ment destinée à la reconnaissance des obliga- 
tions hypothécaires , le débiteur prête serment 
que Timmeuble est bien sa propriété , et qu'il 
a concédé de bonne foi les divers droits qui le 
grèvent^ notamment Thypothèque qn*il con- 
sent en ce moment (Art 14 ) ; et. sur cette dé- 
claration y le créancier doit payer comptinU 
toute la somme, sans retranchemens ni intérêts 
anticipés , etc. 3^ Les formalités précédentes 
étant constatées par le protocole du tribunal , 
le titre hypothécaire est censé créé. Il est 
inscrit sur le registre puUic des hypothèques 
dans un délai de quinze jours, qui sont ac- 
ecMrdés aux tiers pour former leur opposition^ 
et pour faire valoir leurs droits , s'il y a lieu 
(Art. 20). — Une fois inscrites^ les hypothb- 



Digitized by Google 



57 

^ues assurent le créancier à I4 date du juge- 
meut, pour le capital qu'il a payé et pour 
trois aonées d 'intérêts. — La responsabilité 
la plus oomplète pèse sur tous les rnemlms 
du conseil communal y si cette autorité iié-> 
gligeait quelqu'une.des formes ci-desmts , et 
que les intéressés eu souffrissent .quelque pré- 
judice. (Art. 24, 25.)(1) 

5. Thurgopie. — Loi du 20 juin 1832. 41. •) camoo 
Dispositions semblables à celles que nous ve- ^ ^^e^** 
nous de rappeler pour Saint-Gall : même néces- 
sité d*ime estimation préalable de la yaleor des 
biens soumis à l'hypothèque ; même interven- 
lioQ et même garantie de l'autorité judiciaire f 
seulement il paraît que le grefBer du lieu peut 
être seul ehai|;é de toutes les Térifications que 
les estimations supposent. Après cet eu- 
meo , le titre hypothécaire est créé et inscik 
dans les protocoles ou registres des dettes hy- 
pothécaires 9 lesquels sont tenus dans chaque 
cercle. — Par uue disposition spéciale ( ArL 
62), le titre hypothécaire et l'emprunt ne peu- 
Tent éire £ûts pour un terme de moins de trois 
ans» 



(1) MiTTEnMAÏER, suprà. — Antuoine de St.-Joseph, 
€!oncordancef eic^ p. 127 «t swt.» colcMuie 3. 
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42. f) caatoD 6. Appenzeïl{Rhodes Extérieures). — Loi 
Rb^^£l&. du 30 /mu 1835. Cette loi n'a fait qae confir- 
mer d'anciennes coutumes : c'était déjà un 
principe anden que les immenbles seuls pou- 
yaient être hypothéqués, et qu'ils ne pouvaient 
Tètre au'desms de leur. ^aUur i en sorte 
que (comme .sous les législations suisses qui 
précèdent ) ^'on a toujours regai^dé comme 
une condition essentielle .du système hypothé- 
caire, d'empêcher toute affectation supérieure 
a la Taleur du fonds ; dans ce but , . on a 
décidé que nul ne pourrait emprunter par hy- 
pothèque , sans aTOÎr iait estimer les biens 
offerts en gage et sans homologation de cette 
eslimatiim , faite par les conseils de commune, 
en contradictoire des parties intéressées. L'hy- 
pothèque ainsi constituée doit être inscrite 
au heu de la situation , sur les registres publics 
à ce destinés. — Ajoutons que les titres sus- 
ceptibles d'^e garantis par hypothèque après 
les formalités que nous venons de voir y sont 
restreints par la loi aux seules espèces d'actes 
que nous avons déjà indiquées «en parlant des 
lois hypothécaires de Luceme et de jPW- 
hoiirg. ^ 

43.,^) Canton 7. ^r^opii? .—UnCodc Ci vil général j a été 
à'Argwiê, souinis au pouvoir l^islatif ; n^iis la première 
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partie seule , proposée ea 1826 et saDctioaaée 
en 1 828 , a pu recevoir son exécution ; quant 
à la partie relative aux droits réels j le projet 
présenté en 1830 n'a pas encore été converti 
en loi. JTeii rappellerai seulement les bases 
principales : la transcription sur registres pu- 
blics est nécessaire pour la transmission de 
propriété ; aucun droit réel n'existe que par 
Y inscription aux mêmes registres ; cette rëgle 
s'applique entièrement au droit hypothécaire. 
Aussi j c[uoiqne la loi confère directement un 
titre à l'hypothèque^ à certains créanciers , 
tels que l'Etat, les communes , les femmes ^ 
les descendans, les individus sans curatelle^ 
les créanciers de succession , etc. , les hypo- 
thèques l^aks qui en résultent doivent être 
rendues publiques par l'inscription. — Il n'y 
a poiBt d'hypothèque générale ; le constituant 
peut toujours exiger que l'hypothèque soit ré- 
duite à une somme déterminée , etc. (Cf. Ârt. 
678, 798, 802, 816 dudit projet.) (1) 

8. Bâle.—JJne loi du 5 mars 1808 or- a a ^ 

h) Cantoa 

donna, pour le district de la ville de Bâle, 

rétablissement d'un registre d'hypothèques. 



(1) MiTTBBMAiBR 5 Archives pour la pratique civile, 
T. XIX, p. 129 et^ao. 
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* 

4enu par un conservateur ou fonctionnaire spé- 
àà\ de Tonke admiustralif . Cette kn proclama 
le principe de la publicité , en ordonnant Tia* 
scripiion andit registre -de tontes les obliga- 
tions bypothécairesy passées par acte autbea- 
Jîque , et ea décidant que cette formalké seale 
fixerait la date et le rang de rbypotbèqoe; 
l'inscriptioa était même exigée pour les créan- 
ces des pupilles^ et. pour d'autres créances noa 
moins favOTables , auxquelles d anciennes or- 
donnances ba^iifoles des 17 m^ril 1747, 3 
août 1767, avaient accordé une hypothèque 
légale et privilégiée. Vcnlà pomr la pablidté; 
quant à la spécialité s elle n'a pas été moins 
Jhien garantie par le l^fislalear bèUns : nue or- 
donnance du 20 mai 1813 porte (§100) 
« qu'il faut , dans les obligatioiw hy pothécai- 
4» res, désigner spécialement et séparément 
. « des immeubles certains et déterminés ; et que 
« toute affectation d'bypoth^ue générale ne 
« Taudra que comme créance chirographai- 
« re, etc.«« 3» — Une autre acte (la loi du 4 
ociohre 1826) a apporté le complément au 
principe de la spécialité^en réformant un abus 
contraire qui avait lieu en cas de faillite ; avant 
cette loi, en eflEet, les créanciers apnt hypbthë^ 
que spéciale sur certains inuneubles d'un failli. 
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avaient ^ en cas d'insuffîsanoe de ces immen- 
bles 9 an recours bypothéoam solnidiaire sur 
les autres biens du débiteur ^ recours pour le- 
cpidi ib éUi»l même ooUoqaéft dam Tordre 
au troisième rang : par la loi de 1 826^ ce pri- 
^lége a été ^boli , A le« eréanciers que leur 
iiypothëqae spéciale ne garantit pas suffisam- 
ment, sont replacés, pour tout ce qui leur reste 
du de leur crésuMe, au rang des simples clwo^ 
graphaires ; — ils n'exercent donc plus aucun 
droit bypothécmre, bors du gage qui leur aTait 
été spécialement afiiecté^ comme cela avait lieu 
ayant ladite loi. 

Une disposition qui nous a frappé dans 
rordounanœ bàbise du 20 mai 1 81 3 (§ 1 0 1 
c*est une affectation hypothécaire de certains 
meubles , lesquels , moyennaut leur descrip* 
tion et détermination précises, moyennant la 
clause expresse dans Tacte, qu'ils sont soumis 
à la garantie du créancier, comme s ils lui 
avaient été remis en nantissement , et 
moyennant que cet acte soit passé devant le 
greffier du district suivant les formes voulues 
par la loi y.... sont dès lors grevés d'un droit 
de préférence ou de gage en faveur du créan- 
cier , quoiqu'ils restent dans la possession du 
débiteur , et peuvent être , à ce titre , suivis 
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s. 

en mains d un tiers , comme s'ils avaient été 
hypothéqués spécialement h la créance. 

Les principes de la législation bàloise que 
nous venons de rappeler, ont été développés, 
par d'autres ordonnances , notamment par cel- 
le*^ des 3 et 17 mai 1 823 , par la loi du 2 
février 1835 , sur le conserTateur , par Tia- 
struction du 25 mars 1835, et par la loi du 
i wrU 1838 (1). 



(1) Je dois ces renseignemens à Tobligeance de 
M. Pierre ViscufiR-PAâSAVANT^ de Baie. 
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III. 



SYSTÈME HYPOTHÉCAIRE MIXTE — DROIT 

FRANÇAIS. 



SOBIMÂIBB. 

N«* 45. m°^« SYSTÈME : Est mixte tout système hy- 
pothécaire qui, pour certaines espèces d'hy- 
pothèques, admet des exceptions aux prin» 
cipes àe la spécialité et de la publicité. — 
Dhrision. 

46. I. BirSTkm HnOTHÉOAI&X nLAW« 

ÇAISy A TROIS éPOQUSS. 

4T— 52. — Première Époque, comprenant jusqu'aux 
lois de messidor an 111 et de brumaire an VU. 

53— >55« — Sbgoioxb Éfoqob. Projets de réforme et lois 
hypothécaires depuis TanlH jusqu'au Code 
Ciril, en 1604. 

56 — 61. — TiioisiÈME Époque. Code Civil, Livre 111, 
titre XVill. (Loi promulguée le 29 mai 1804.) 
— Système de transaction qui y fut adopté. 

62—72. Critique du régime hypothécaire français, et 
ses effets sur le crédit foncier. ^ 

73—79. n. IiÉGISUTIONS QUI ONT SVTVl U 
STSTÈMX FRANÇAIS SN X.'AMiliIO- 
AAJrr. — 1° Etats du Pape. — 2° Deux-Si- 
ciles.— 3^ Grand-Duché de Bade. — Canton 
de Vaud. 5^ Etato Sardes. 6<* Toscane. 



64 

N~ 80. m. £<oi8ULTiom qui ovT Amas 

IJir SYSTÈME MIZTK D*HTPOTHS- 
QUES , SAUrS RAFFORT AVEC U 
DROIT FRAHarÇAIS. Distinctions. 

81^96. a) Quelques Etals de V Allemagne: \^ Schles- 
wi|f et Bolflftein. %^ Dncké de Nassan. — 
S« YiUe libre de tubeck. —4» Ville libre de 
Brème. — 5* Hanovre. — 6** Brunswick. 
7** Duché d'Oldenbourg. 

87—88. b) Etats-Unis. 

89 — ^92. c) Angleterre. 



i/i/J'comS^ veDOos d'exposer le système de pu- 

niitV de \l^ûu blicité et de spécialité introduit par les lois 

nés espèces cPliy- ■ .1 - . 

pjtbèque^^àcAïc hypoUiécaires germaniques ^ eu opposition an 
•p«<^5^*5j^2. système occulte d'hypothèques générales que 
l'on doit an drote romain. Noos devons main- 



tenant parler d'un troisième système , en quel- 
que sorte mixte y en ce qu'il ne consacre pour 
les hypothèques qu une publicité incomplète^ 
et en ce qu'il n'a exclu que partiellement les 
hypothèques générales. Ce troisième système 
( intermédiaire entre le système romain et le 
système germanique ) est celui du Code Gvil 
français^ des législalions qui l'ont imité en Ta- 
jnâiora&t^ ei d^ Ims hypothécaires qui, quoi- 
que sans rapports avec le droit français ^ sont 
cependant entachées du débat de pubticilé ^ 
ou du défaut de spécialité* 
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1. SXSTÈMB HYPOTHÉCAIRE FRANÇAIS. ; 

Pour saisir les principes du droit français Trois cpo- 

* * * quesa coQSidercr 

en matière d'hypothèques, il faut jeter un coup i*"othéï?'*' 
d'œil en arrière sur l'ancienne législation fran- 
çaise , et sur les discussions de ce titre du Code 
GiTil en 1804. 

Avant que d'arriver au système mixte du 
Gode €ivil , la législation hypothécaire fran- 
çaise avait en effet passé successivemeot l"" par 
UQ régime occulte emprunté au droit romain , 
et 2^ par on r^me de pa|>licité complète , 
emprunté aux coutumes de nantissement et 
sanctionné par les lois révolutionnaires» 

De là , trois époques à considérer en droit 
français : 1^ Le droit hypothécaire antérieur à 
la révolution de 1789, ou plus exactement 
antérieur àla première loi de messidor, an III^ 
et à la loi de brumaire ^ an FII. 2^ IjC 
droit hypothécaire postérieur à la révolution 
de 1789 9 et tel qu'il résulte des lois de meS" 
sidor an III ^ et de brumaire an VII. 
y Enfin le droit hypothécaire du Code Gvîl , 
promulgué en germinal an XII (1804), 
articles 2092 et suivans , encore en vigueur. ^ 
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Pil£MI£R£ £POQU£. 
Jusquaiijc lois de messidor an /// et de brumaire an VIL 

47. Première D^DS toutc la Fraocc, a^oiit la révolution de 
'ZlSx\>xl^t\\ 178d'(8aaf danit les coûtâmes de iHmtisse- 
meut) 9 rhypolbëque fut reçue telle que le droit 
romain des empereurs Tavait faite ; et comme 
pour eu diminuer encore les garanties y lor- 
donnance de 1539^ art, 9^ Tattribua de 
plein* droit à toute convention passée de^ 
vant notaire, comme à tous les jugemens , 
soit de condamnâtion y soit de reconnaissance 
d'écritures (1). Nulle condition de publicité j 
nulle forme propre à la restreindre à certains 
immeubles spéciaux du débiteur^ ne fut du 
reste imposée aux créanciers t la clandestin' 
nité et la généralité des bypotbèques fu- 
rent donc le droit commun de la France pen- 
dant toute cette époque. 

Quelques essais d'amélioration furent ce- 

(1) Voyez aussi Déclaration du iO juillet 1566;Argou, 
Institut, au droit français y T. II > p. 410. — Ce droit 
était admis à Genève comme cela résulte d'un acte de 
notoriété du Petit Conseil , en date du 13 mai 1.797. 
Voyez Jtrêt de eanai,^ 21 nopemà, 1S09. — Dallos, 
V° hypothèque, p. 235. 
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pendant teatés pour remédier aux abus qui 
résultaient de ce système , aiosi : 

Uu édit de lâ81 9 rendu sous Henri III, en 48. E«»ii« 



créant le conlrole ou enregistrement , chercha sjrsièmr hypo- 
à donner quelque publicité aur actes notariés» ' ' 



édits (ie IjSl, 
1606. surtout 



qui jusque-là avaient emporté hypothèque de ^nztt xljt^ 
plein droit,, en stipulant, que faute de les aToir 
soumis à rcnregistrement, au contrôle, l'hy- 
pothèque ne leur serait plus conférée. Biais ce 
ne fut là qu'une mesure fiscale sans effet pour 
le droit ciifil ; d'aillçurà Tédit fut révôqué sept 
ans après. 

Un essai ou plutôt un voeu de publicité fut 
encore émis sous Henri lY, en 1606, comme 
Sully nous l'attcslc en ses mémoires. Mais ce 
fxA wssi sans durables résultats. 

L'édit de mars 1673, rendu sous Louis 
XIV à Tinstigation de Golbert , eut une tout 
autre portée : il établit et organisa la publicité 
des hypothèques , en instituant aux greffes des 
registres publics destinés à en recevoir Tin- 
scription ; en décidant que toute hypothèque 
non inscrite , fut-elle même privilégiée., serait 
primée par celles qui auraient été conservées 
par cette formalité ; en statuant, enfin, qu'entre 
les inscrits, la date de rinscriptiou déciderait 
du rang, etc... Mms cet é<Ut soufew contre 
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lui tous les seigneurs obérés, dont la publicité 
devait miner lé ctédk ; il était d'aiUmrs em-* 
/ preiut d'un caractère de fiscalité qui le rendait 

impopulaire k tous, lin an après y c'est-ànlire 
an mois à'wril 1 674^ un autre édit le réyt>qua 
en son entier (1). 
frm^dtt i^^ê Après leretrait de l'édit de 1 673^ laclandes- 
.pîS? ict^euau tinité et la généralité de l'hypothèque recoromen- 
de l edit de xfsn. ^^j^^^ ezeToeT leur funeste influence ; mais ce 

fut surtout k Tégard des acquéreurs Yolontai- 
res d'immeuMes hypothéqués, qne les iaoonvé- 
niens se firent sentir ; nul moyen pour eux de 
ooimaîfare d'ayanee les charges hypothécaires 
qui grevaient le fonds qu'ils ayaieut acquis ; 
Bol moyen de s en mettre à Tabri et d*en pur- 
ger le fonds. L'on étendit alors en leur faveur 
le principe que le droit romain (lois 6 et 8 au 
Gode 9 de renussiane pignoris) elles or- 
donnances des rois avaient déjà établi en fa- 
veor des ^cquéreors par adjndication forcée 
ou par saisie réelle. En effet ^ d'après le droit 
commun dtô pays de droit écrit , confirmé par 
Tordonnance de 1551 sur les criées , lors 

(1) Voy. le texle dans Gremier; Hypoth. 2'^ vol. à la 
fin. Lemontey , Essai sur l*elab tisse menl monarchique 
^rfe Louis XI J^, p. 441. — Le Testament politique de 
CMeH. Vlàk. de ISaS, chnp. \Sl, p. 951. 
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d'one saisie pratiquée par des créanciers , ei 

ordonnée par décret des tribunaux , le créan- 
eier qui ue faisait pas apposition ii temps aTaot 
la vente de l'iouneuble , était censé , par une 
présomption furis ei de jure f avoir fait re- 
mise de son droit, et déclaré déchu de son 
hypothèque ; le fonds en était donc immédia- 
tement purgé , comme de tout autre droit réel 
pour lequel il n'avait pas été fait opposition 
avant la vente forcée : d'oii ladage que a k 
I décret forcé, que les saisies réelles (faute 
a d opposition aux criées) purgent la pro* 
« priélé. »— Ce reraëde aux effets désastreux 
du système hypothécaire romam , resta géné- 
ralement en vigueur dans toute la France, jus- 
qu'à la fin du siècle dernier (1). Une disposi- 
tion semblable se trouvait dans UQS Édits 
eivik : les adjudications forcées, appelées 
êubhdsialions , purgeaient aussi les fonds 
adjugés de tons droits de propriété ct d*hypo- 
Ihiaque , pour la conservation desquels il n'y 
avait pas en opposition préaiàble (2). 

(1) Yoy. Merlin» Jieperioire,\^ Hypothèque, sect* I, 
o^* 7. OppaMon aux enéès, ele. — Àaoon^ 

iuprà, p. 41S et suhr. — Lousau, Jhi d^^gtierpisiemeni. 

Ut. ni, chap. VI, 26. — Basnagb^ Des hypothèques, 
chap. XVII, p. 92. — PoTHiER, Proced. cwile. 

(2) EdiU cwils de Genève, édiu de 1735, titre XXV, 
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50. im purga- Voici mainieoaiit ce qui eut lieu : une fois 
^^^UJïtou' les ventes par autorité de justiee, cm, 
S.c^'St' .s comme ou le disait ^lors, le décrei force\ eur 
^bhmteiioos rent acquis 1 avantage de purger la propriété^ 
Genève. ('qq iotroduîsit les décrets volontaires.; c'est-* 
à-dire qu'en suivant toutes les formalités des 
vrates forcées'^ nais de gré â gré , les débi-^ 
leurs propriétaires de biens-fonds purent arri- 
vé à purger leurs immeubles rdes droits réels» 
et spécialement des hypothèques qui ks gre- 
vaient. En se faisant adjuger son immeuble à 
lui-même y le débiteur le reprenait alors libre 
de toute hypothèque, et à Tabri de toute évic- 
tion ; les décrets volontaires en France, et k 
Genève les subliastatiom volontaires fu- 
rent utilement employés dans ce but. ~ Mais 
ce n'était là qu*un moyen détourné de se met- 
tre à couvert des hypothèques occultes , et 
d'ailleurs la complication^ les frais des forma- 
lités reqnisès en restreignirent oonstanmient 
TapplicatiQu ; ce n'était qu'un palliatif au mal 
du secret de l'hypothèque (1). 



art. 12. —> BcLiiOT, Procédure eiinlê, pag. 544 et Soir* 
[ Edition de MM. Schaub, Odtbb et Mallet.] 

(1) D'HÉRicouRTy Traite de la vente des immeubles , 
chap. XI, seqt. lll, 8; chap. XIV, 7. 
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Les choses demearèreiit ea cet état iiisqua 5i. F.dit.iouîn 

* 1771; «bolit les 

Tédit du mois de juin 1771 , sous Louis XV. '^^J^^^^ 
Cet édit abolit les décrets volontaires^ et leur % al^ 
substitua uo mode de purgatiou d'hypolhè- uuixTTe rauji- 
qoe moins défiectueux et mmos coùteax : il 
consistait dans le dépôt du contrat portant 
aliénation d'immaible , et sa transcription au 
grefie du ressort ; là cet acte était rendu pu-* 
blic j par son insertion dans nn taUeau exposé 
à Tauditoire du tribunal. Cette eJLpositiou était 
QD avertissement pour les créanciers : elle équi* 
valait à une interpellation de s'opposer pour 
la conservation des droits ou hypothèques 
qu'ils prétendaient sur rimmeuble aliéné; faute 
par eux de faire opposition en temps utile , il 
était donné à Tacquérenr des lettres de ratifia 
cation qui y aussitôt scellées y purgeaient les 
inuneubles acquis des hypothèques dont ils 
étaient grevés. En résumé donc , le mode de 
purgatiou par décret^ ou par les formes com- 
pliquées des saisies réelles ^ fut remplacé par 
« la simple formalité de \eiiTe&à% ratification^ 
c après la transcription au greffe et l'exposi- 
« lion publique de l'acte translatif de propriété 
c immobilière. » — Ce mode dura jusqu a la 
loi de brumaire , an FII {l). 

(1) Voyes Loi du 12 septembre 1790, ar(. 22, 23. — 
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. Ledit de I/édit de 1771 fat sans dooteune amélio- 

1 n mtrodtti'- 

"i^^abîkir. ration du sj^s^çnp^^.^^ypptljscfîçf , mais seule- 
meDt pour tes acquéreurs d'imaieables; il 
aggravait plulèt la condition' des créanciers et 
(fes préteurs <]}bi ; ^)pùr les^ formalités prèUmn 

iiaires^^9 lp^.i;|k|j|j^jy^i|[/xi^ élaionl insulilsaoïpient 
infpniiés des t Testes eialiénajl^pns de$, Ifiens de 

jder ratiBçatîofi ^ se trouvaient Ibrelo^;» En^q, 
^ ejBst.vle pqiût pçijWftp^c^ir^^pB^^CjS^ 
pet édit, les bjpothè^ques rjijstîjrient Qcçid^^è 
et générales <»in4if aRpasiii{aill i puM^i^^îi^e 
donnait . au^r^,;poy,eD au créancier pour çon- 
naltre les hypothèques qui greti|ien| fmiMr' 



Lois du 4 féiMer 1 t9i , et du 21 nivdsè ail' iV; — . Cf. 

é 

CommenUtfre $wr\Vé4Uk*des 'hyfoihèqmes dê^tTlt^ fkar 
GiiBiriBR,Riom^1787, 1 ToI. ' 

' (1) Voyez Grenier, Des hypothèques. Discours prë- 
limÎDaire/pag. XVI. — Bigot-Pré auenu. Discussion du 
Code doil ; dans Logbé^ T. XVI, p. lit, n« 8; p. 184» 
83. — * «TttULaAB^ Expofé de mo^ au CorpB Lé- 
gislaitf : LocBB, T/XVI^ p. 333.etmihr. 
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Projets de. réforme et Lois hypothécaires,^ depuis l'an Jil 

Jtufu*mi Code CiviL . .i 

IKfers projets furent présentés kTAssemblée 53. z^^,, 
Conatiuumte 9 en 1789^ pour étendre à loate i^m àiSoi! 
la France les principes de la publicité et de la 
apéeiateé des bypolhëipiei en TÎgaeor en Bel- 
gique, en Flandre et dans les autres provinces 
de naiitisflenient. Cet projets , sonmis de 
nouvean à TAssemblée Législative , y furent 
lenToyés à une commission, qni fitnn rapport 
&Y<kable mais sans résultats. 

La première loi faypotliéeaive né fut rendue 54* Loi hjpo- 
^pie k 9 messidor an 111(27 juin 1795). ^^^^^^ 
Cette loi comprenait, dans ses 277 articles, 
deux parties dîslînetes» Dans làpremièref elle 
établissait sans restrictions le système de la 
piiblieilé'tet de la spécialité; elle créait, dans 
chaque arrondissement, un conservateur chargé 
d'inscrire les titres hypothécaires sur nn re- 
gistre pubhc à ce destiné ; elle faisait dépendre 
rexislence de f bypolh^iie , quelle qu'en fftt 
la naturel de Taccomplissement de cette forma- 
lité. Mais dans la seconde partie cette loi alla 
bien plus ksi^ en60ie> et œ fet ce qdi en com* 
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sorte iooi W4foi4A^ U^BmHÛA^ féa^èttfi^isA 

fàire déliviw pàf ie 6<)»tfàër^ëttr<deiB ty^p^ 

ik^Heubks^ d'étaieet âè» 't^itaMe^ Mlét^»^ 

«ielltt ^ qai pouvaieik aiMiftAm juéq^kik^>mid 

exéouirâes 6ttr jcei impieuble aupro^t^éedlii^ 
portjeuFé , >ôèiiAÉ^ tW' dréAibes' h^^héëàît^é 
propieoiefti dbt^^ <n*>It (unu .* 6)> cj'.u^ c;Oijp 

^ C^té' secottdé^pftitie ikr la l(n n'était tri dà«À 
les mœur^^ii-diitt^eétibÉdâtiidés^^^^ 
elle souleva de générales réctamticimsv que% 
iégûdttteiir «^èsÉ^brMiBMMtaiy'^ 

mier délai accordé pour sonexécntion, la^ôi ékl* 

cinq foi9 prorogée^ lie' fëgiiûei liy^pMMéci^ 
qu'elle sanotioiioaitiiepiit itare noieo «ethké. 

(1) La première idée de cette institution fut proposée 
par JouANNOT au nom du conÉité^e sabâ jnMe. (Séance 
du 16 floréal an 111. itfMteUtysai pàg: 
hebvl inîncipal éfait dë se serrir des cMdes élaUies 
Ml^* Ieii'*àlMii*->tfafi§fcliux, pour retirer les assignais 
contre lesquels elles auraient été changées. ' ' - - ' * ' 

* 
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$»jî(ft|iQtt; *oas3ig9Al^as enti»7auti^S;leprojp| 

ÉSfQ^^^ l'Iiypothëque spéciale^ et siicU>Ut le 
l»M^i^i^4ml^^ .1^ projet 

gerp^ par te 

r^lî^Q «par ce* corps ^. soasr prél^te d6 i|i|el* 
ques mes de forme dans saojUBéy^^ayUtlyj^ ifit 

sa ]dM5^C}^Si^ioa; (4). iTwtefois^, ce projet 

1il.»bpv»aiiî§iaa YIIi . i * 

(1) Séance du Conseil des Cinq-Cents^ 27 pluviôse 

^S) Voy. Moniteur^ wfi ^29» pi 919. 
(4) Yoy. Mo^âÊsWf n* 3769 p. 1107, SéaDce;:du 3 mes- 
sidor an VL «^.., ; V * . i ; 
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L'ait. 26 y pcMtetpriBeipe géBéml dâlà^U 
tité^ pour toutes aoqiiisitioifg iiiiiMppaplî^ 
immobilière : cette pnblieilé; s'y ^réalisait 
b êtanscl^ipêiùn deiiaakf ârartfia^4ii.*|i^ 
priéte\ sur des registres tenus >i la câ^9ei9|i4 
tkin des hypothèques^^ <jftMt m^mA6ft mmm 
propriétaire que celui qui avait ,fsiti: opéç^ 
cette 'transenpliott )' jttKya'à. raeoepfdiîi^ 
ment de cette formalité , ks^aetes^iukdfiljili 
dé feofpÊiM iie'<poimu0Dt ttve opposés^iisq^ 
tiers. ' ' • . • • ' . f; I 
'''Voyons de phis près les dispositions ff^V^ 
raies de la 1(m de branMàra aii VU^. ann les 
hypothèques. Elle bannit d'abord Thypoth^ 
que'sao^ s^^mtaé» «et toBle finftlkMMw ifn^ 
cédules hypothécaires de la loi de mayaiMoc 
an HI. QiiaBi au hypothèqueè - prepMDittt 
dites , ^Ue distingua bieb $ il. est vrai ^ des hyr 
pothèques légahé Ttaïkant «fe. là lot.aMdç ^ 
des hypothèques judiciaires résultant des ji»*- 
gemens, des hypothèques can^entiomêeBes 
résultant de la convention^ et des hypoth^^pitt 
priifilégiées^ à raison de la cause et de la ai^^ 
ture de la créance; mais toutea coi hfpothè'-' 
ques^ même celles des femmes et des mineurs, 
farent i^galemaat assujetties à la jmbUciié: la 
loi ne leur donnait d'effet que par Tinscription 
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rat^cks&tifejipiitres^ oui^itsià^tout \e monde (1). 
^ii!^ti)fMilliè|iia iampii^raiiâ^ la 

Ci'idréi^ilie 'pbaiodè pbs greTer.«qQaile8»iiiUDBiH' 
tiAc^-spéiûaiemeat dédtgaéB dans Tinscriptioa ; 
MttltM tfMttfiffieriM, ilktte loi Melwdl 1 ^ Thy- 
p^i^vêè^ûé^ biem^à i^enir ^ p«r teUi seul 
dtfli<r|W<>^Vai^tflf ; 2^ Thypo* 

'aâistttéd générakuttttt pap les icMB «oté* 
l4eures à tous les actes notariés, puisqu'elle ue 
reooimaissait plus d'autre maaièare de la pi^ 
doire qu*utie inscriptioa spéciale et formelle. 
^ Ëu&i ^ eHe assura auK'tim sieipiârevs des 
moyeqs de purger les hypothèques qui se 
ttMildêHI'sar* leurs knmeuMes ^ par mmoè^ 
à^tnmscription etdenotifwation non menus 
efB»aéë*q[uè Ic^ lettres de ratsficatîoA ade^lées 
par l'édit de 1771 ^ mais aussi plus rapide, 
et qui' eepéttdlint 'ne eomprooièttait pas« les 
ctéaûdéps'(2).* • 

Pour compléter le système de la loi du 1 1 
bmmmre «an VU , il èn fut YOté uiie seconde 
à la même date , sur l'expropriation forcée , 
ét 'M^hs ordrett eiitre eréandéita hypotbéeah» 
res inscrits. Cette loi est loin de mériter les 

(t) Loi du It brumaire an VU. Art. 2 et 11 . 
(2) Idem., art. 26 a^lS. 
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mélnes^ éloges f^l'appàrëâtllfr 8ié[i^(ât^^%el 
formes y iasuffîsante pour la protediokii^^clek 
dfoits , fat une source de sjpoliations juridi* 
ques f et eut les pliis d^astreiik^ e&ts (1). 

'«Les art . 37 elA 7 de la^^kùvby potbécaijre du 1 1 
brumaire m VU, ^àSStàtsX fixé à trois mois le 

^P^fiW^s d^fî^Veat êtr^, le^imes /rpn^cri^^^^^ 

conserver aux acquéreurs et aux créanciers 

Ijaveoir. Ce dé|ai fi^t çeconnu 
troqf) courte et.âeux lois. Tune du. i 6 j^/u-- 
viôsCf Taulre du 17 germinal an VII ^ pro- 
rogèrent ce délai de deux mois , puis de deux 
nouveaux mois ; eu sorte que le tgripe d'exé- 
Oition pour les actes aptérieurs a été en réalité 
étendu ksepi mois » 4epuis lei 11 brumm^: 
ce qui le porte au V noi^embre 1798.^^ — :Ce 

pour eux seulement, par une loi du 16 
tàie^an /i^f dates sènt ettçore tmportbn- 
te^ pqu^r J^s jj^ipstions transitoires^ ; J|ç, 4^l{ui 
iflital p6ar« iw. intfcrîptioBs des bypothiiqneiiy 
dWrës les lois que je viens de rappeler ^ fut 

>(: .T'^ ^ ,^ r ' • . ' • \ ■ . \. 

Voy. encore : Loi du 21 ventôse an VU (U mars 

1799), qui régla A'9flêiù§#lipn tfç lAicop^fr^f^Jîkji^s 
hypothèques. 
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-ii>niij 3<i(,. Icilixi^ 'il o niiof; uni) , ••.'nai' 

iV /"^V ' -^J ,i'r 1 VI . . époque. SjsitmK 

Xoixl ce (jui jprecedp, qu^ ses Rédacteurs eurent i'^°J^jî«»r«^^* 
ï^i^oïiir daté ï^'ancien dîf oït entré deux syslfe- 

^! ' /li; ri'i /il j, i )•• / ^ i ^i^'iio'^ 

mes : • 



t • • f 



'^^H^' Çetui du droit romain^ modifié par IV- 
àit de llf7l ^ mil /en'iaissaÂt siabsi^ler l^hy- 

(1) IndicatioD des n®* du MomÊeur, sur les deux lois 

qui précèdent : * 

* ' a) Sàr la loi du 9 messidor atilJI : Moniteur de l'an 

jiH^^fi^. m (ifiappopt.4^ ionàx^mYw 

6) irorcrgYiftoi» de la loi de messidor, ta lu : tlfonf- 

^i^deVanir,n'''ii, 91, lU,llTj 174, Î47, 248, 258, 
«83. î » 

^,jû).Sur la loi de brumaire an f^II : Moniteur de 
ronrifi'»^ 32, 34 1 n"* 103 (Rapport de Bb^l); lOi, 
'iW, liM,ltô, lié, »ù,S^.^lHMieÙrdè'Pmf^I: 
. 1S9 e» 100 ( Rapport de<CiUt8^ous ) ; nniM, 

205, 229, 260, 264, 268, 271, 275, 276; n«» 293, 326 et 
328 (Rapport de Jacqueminot) ; n°' 345, 347, 349, 364. 
^Moniteur de Van ni: n«« 33, 38, 45, 46, 51, 53, 56, 
lin^%\^, 134, 125, 120, 138, 140, t4f, 150, 157, 159, 
fM, M^'tW, 18Ï, 19T,' 100, fO^ ttOv^- 



Digitized by Google 



57. Tendance 
rétroRrade des 
rédacteurs du 
Code eik celle 
nutiere. 



8P. 

pothëque générale^ occulte^ dérivant depleia 
drok de toat acte par-deyant notaire > av^l 
seulement admis un moyen de s*en purger^ en 
obtenant lors de TjieqQmtioD dHin immeuble 
des lettres de ratification. 

2^ Celui des lois de messidor an lU ^ et 
brumaire an VII ^ alors en pleine vigueur ^ . 
qui GonsacrâieiA au <A>ntraire la plus bellé in- 
stitatioa de publicité et de spécialité des hy- 
pothèques; sans parler de la publicité des 
actes de transmission de la propriété même, 
que ces lois assuraient par la transcription. 

U semble qu'entre ces deux systèmes le 
choix ne pouvait pas être incertain : il n'en fut 
inalbeureusement point , ainsi. Quelques-uns 
des plus influens rédacteurs du Code Civil 
étaient d'andens praticiens, imbus de. Té- 
dit de 1771, et qui ne voulaient rien de 
mieux. D'«atres, plus éelahrés, ayaient été 
vivement frappés des inconvéniens insépara- 
bles de l'établissement du régime de publicité^ 
sous lequel des femmes, des mineurs en grand 
nombre , faute de s'inscrire eo temps utile , 
avaient été ruinés. Plusieurs législateurs en- 
fin , oubliant que le mode expéditif d expro- 
priation , organisé par la seconde loi du 11 
brumaire, était tout à fait indépendant du 
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kf^^ à . c^t^^ ^qtjB^.^^PQçi^ofr» sur celle-ci , et- 

^HljlfîBy^^"* SflPtfïP*^fï#fiW^ de» hy- 
pothèques légales , ^^tftijt?^ \ reproches que 

la t^^urof ^iM^ i céy^fj^UfUWiaire : • oa ne sépaiaiO - 
paS| la publicité, M h, ftpdeialité>d08-hypaihb^< 
ques du maleiMso»^reax . pcoiei de: céctules 
hypothécaires ; et Ton croyait , ou Ton f«* • 
fIDfii de croire, xpitù «"était uP'Vetoqitk.fai-iTM^ 
bilisation, du sol^ ^D acbemiaec^exit à quelque 

loi agraire* l* . * * 

• Quoi Qu'il ea soit des motifs , le résultat 5S. l» commis- 

7^1 / . , «iwi de l'an VIII 

oe lui pas douteux (eeiqueim a peiM à J^^'^i^T^au 
comprendre) h première commission fvé^pa- ^JJJ^dtlafô^ 
ratoire du Gode Cmi^ êu»* sou projet da 24 '^''''mmm/''''* 
thermidor an VUI^ proposa pucemeat et 
simplement le retour à la légirialimi qlii*Iaxt<^ 
staiteo 1789^.ce8trà-rdijQa la retour auaystème 
occulte de Védit de 1771 (1). 

Lors de la discusaioa du titre 18 y liw^ S 
du Gode Gi^il , ce système fut vivement sou-^ 

(1) Voyez Liv. III, Tit. VI, surtout art. 40 et suiv., 
p. 290. Edit. ofUcielle 8°. — Cf. les Observations du 
Tribunal de Cassa^on sur ce TU. du Projet de Tan Viil. 

4* 
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leou par Bigot^-Préameneu^ ^i|h*<iiQ râp- 
poit dsDs ee wBS au nom de^ lu conmiissioit 
du Conseil à'EA^y'^éeclicn^ 'd^ iegiêkui^ni k 

la séance du 12 plui^iése an XlL^ 2 {évTWt 
1 804) . —Ce raptMt ^ féramak^ daA& lés ^ar^ 
mes suivans : a Le nouveau système de publii^* 
€ été éi dd vfémhtéfÊ^'fmi^^ 

(c sance de la fortune du débiteur , ni la sûreté 

• 

« du prètems in Ift plénîURieitidii ttéàk'^àê 
(L 1 emprunteur ; ce système ne préserve^pcifqi 
« des lenteur et des lirais de diseossioli ;Mes 
a liypoibèi)ues> l^ales établies par des» cooai^ 
c dérations'd'otdr^pnblicy ne doiTeot pas dé^ 
<fc pendre dune simple formalité Toft doit^ à 
(( cet égard , préférer un régime hypothécaii*e 
9 qm, maÎBlient tous les droita d^ prépriété-^ 
ce et sous lequel la France s'était^ pendant un 
« grand nooÂre de siècle», élevée an pks hanl 
a degré de prospérité. » ^ — Ce régime de béa- 
titode^ dont pariait ainsi M. Sigot , était* le 
système d*bypotbèques ocoultes et généra- 
les (1). <}ette opinion y appuyée par Tronohet 
et par PortaUs^ fut sur le point de rempor- 
ter (2). 

(1) Voy. LocBB^ LegislaUon de la IVanee:Ii XY1« 
pag. 107 à iM, le texte même de ceraf^rt 

(2) Cf.pag. 17eet8ai7« 
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-^)£4BpQDdaiUi.)a iBÎJionié.d6 la.oomoiissioa fit 
un contre^rapport , dans lequel elle deman- 
iij^l.i8>oiaîi|Meo;datsy9lèiiie de fNiblicifcé et de 
spécialité , consacré par la loi de brumaire 
an^/^£eiOOiitoMrappo]i.foi- faiblemeat ré*- 
digé par M j Ré4d (1 mais il eut pour le dé- 
fendue brlogique poisMDlede TreUhard{2). 
i .La- discussion entre ces deux opinions ex- 59. pt ipcu 
lièmes est Tuoe des pins ioléfesswles de edies ]>niinaii*e dcfeD*- 

*■ dus par Réal et 

i^ui oat eu lieu au GïDseil d'£ut, lors de la Bo^^p^ltt,! 
rédaedon do Gode Civil. Il en résulta on sy- ^u±e»t1r.r 

- j . srème de traas- 

eienie de transaction entre la loi de.brnniaire umon nui a pré- 
etléditde 1771, transaction que la parole Co*ieawL 
déjà.toaie-pnissanle du premier oonsal eut peu 
de peine à faire sanctionner. Bonaparte posa 
d'abord en prindpe qae ce le système de la pu- 
ce blicité et de la spécialité était acquis à la 
c Franee depuis Van VH^^ qu'il ne s'agissait 
« plus de revenir sur ce système (3) ; » et 
par là du moins, le premier consul réduisit an 
silence les défenseurs exagérés du régime oc- 
eahe dn droit romain* Mais il avait été frappé 



(J) LocRÉ, supra f p. 168 et suiv. 

(3) LocRB, p. 158. Cf. p. 185^ 86 et suiv.; p. 198, 
flO 5 . 207 , S, etc. ; et surtoat Exposé des motifs, Lo- 
t;a£, T. XV I> pag. 344 et suit. 

(3) LocHE^ id. p. 192, 193, etc.... 
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de lottt ce que i*OD avait dit de VimédêrUé 
qae k nécessité de KÎBsoriptioQ répftndnôlsto.'. 
les créances des femmes et des mineurs ; il lui 
répugnait d'adieter k simpUeilé da lélé^pak^- 
tion à ce prix« Cestà oetie^iOGafiioa qu'il piov. 
noDça ces paroles mémorables , qui n'avaient 
cependant pas ici k mérite d'opporkuatté : 
(c Depuis que j'euteuds discuter le Code Gvil/. 
« je me suis soB^nt aperçu que k trop grattdâtf 
(L simplicité dans la législation est TenDensk- 
o£ de k propriété; on ne peut rendre k» lok 
((.extrêmement simples sans couper le nœudpk^ 
c tôt que de k délier ^ et sans livrer beaneonp^ * 
<(,.à^ choses à l'incertitude de l'arbitraire. » Il 
proposa dcme qae le syst^ne de Fo^ VU ffit 
modifié de manière à ee que la publicité , k 
nécessité de l'inscription ne pût nuire aux hy- 
pothèques des iemmes et .de^ mineurs;, en . 
df autres termes , il voulait que ces hypothè- ^ 
qaes-k fassent dispensées de k condition de 

« 

Finscription ^ quitte à emprunter à Tédit de 
1771 quelques fimnalitéa.propres à fadliter, 
dans Tiotérèt des tiers ^ l'afiranchissement des * 
immeubles qui m seraient ^vés (1). Le se- 
cond consul^ Camhacérès f appuya cet avis , 

(I) LocRÉ^ T. XVli pages 197, 211 etsuir. 



Digitized by Google 



85 

qui' «si base du régime hypolbéeaM que 

le Code a déBnkivemeiii adopté (1). 

- il e8i:éfîdelit que ee systèoie est mixte, eo. PKDdpe 

teodonÊ » coBSâcrer à la fois la publicité et le stcnte du Code : 

«m» 1 1 Hypothèques d«« 

: la iBéDénMé'et la apéouiliié des bypo- f^^^^^^^ 

* u r *i M. raïucura gtm- 



tlièqiies , puisqu'ai milieu ^l'hypollièques spé- '^^^^h^^- 
eialeff al pablitpes, le éonyean régime en rX7by^[ï!è. 

- - quesconvention- 

lecoauaissait deux classes eustant sans pu* n^\ut mciaUs 

^ el pttoliffueê. 

blicité, et frappant à la fois tous les immeu- 
Uéi des maria et des Uiieors^ e'est^-dins» 
générales et occulies{2). Tel est aussi le ré- 
sallait auquel mi est. arjAsré ; le procèa-^verbal 
de la séance du Conseil d'Ëtat ^ du 9 février 
1804| se tenmiie |»ar eeite résolation : c Le 
c Conseil adopte en principe ^ que toute hy- 
c pothëqne sera publique ; que Thypolhèqae 
c conventionnelle sera toujours spéciale ; que 
c la sûreté de la femme et des mineurs doit 
c être préférée à oelle des acquéreurs et des 
« prêteurs (3). » 

Ce système mixte nne fois adopté y Ton a ei. iaeflîe.cité 
eberché cependant à en prévenir les inconvé- pri^'^ri^le. 
mens par dittirentes précautions : mais ces lu v, a,r les io- 

* coDvemeas de ce 

•jitème. 



(1) LocAB, T. Xyi, p. 2as et siav. 

(2) Revue française, n** IX^ pag. 285 el suit, («rliole 
attribué à M. le duc de Bboolm.) 

(3) LocRE^ p. 218. 
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préo^^oos furent illosçÛDes , oomioe i'expé-r. 
rienee ne Ta que trop bien démOQtré. * . 
62. t. iascri(i. Ainsi 9 1** tout en diapeasant. de rinscripn 

mtit sans aucuue tion l'hypothèque légale des femmes et de$* 

mineurs^ ron Tonhit aassnrer indiiectoomit 

que cette inscription fût prise , et l'on conféra 
à une aérie de personnes Tobligalion on le 
droit de la requérir {Art. 2136). Mais l'oin 
sait en pratique h Taleur de celte disposition, 
qui' n'est accompagnée d'aucune sanction lé* 
galiâ. fin fait ^ Tinscription n'a presque ja-* 
«ms lieu; et fat*eUe régulièrement accomplie, 
la. femme n'en serait guère plus avancée ^ 



r 




1 





strateur légal des biens de safemme^ le droit de 
se présenter à Tordre pour toueher en son nom 
le montant de sa coUocation, sans être obligé 
d'en faire emploi , sans auenne ^rantie et 
sans être même tenn à donner caution ^ rien 
ne Tempêche , une fois les sommes reçues , de 
. *«dpet le prodait même da gage, et'de ren- 
dne ainsi l'inscription sans effets. 
63. 2. Modes de • p 2"" Ponr empêcher Tindétermination de l'hy^ 
rbjrpothèque potbèQue générale • autant que pour dégrever 
les biens qui en sont frappés > | on penmt de 
faire restreindre ou réduire l'hypothèque 
légale contre les maris et tuteurs ^ aux immea* 
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blè0 "snffiiaifs -pour ffépôddre de leur gestion 
(Àrt. 2140 et suiv.) Mai» la procédure à sui- 
vre pCMit obtenÎT ce vésultat est si longue , si 
dispeadîease^^ que daos le plus graod nombre 
des cas Fon préfeit^Tenoncerài'eierdce dew 
droit (1). •-»'.• 

• o*" On crut devoir corricfer, à Têtard des 64. 3.p««atioii 

" " dea hypothèques 

«îsrs aeqnérairs, les effets du secret et de la |,t|n?t%' 
généralité des hypothèques , en introduisant 
uD^mode- anssi simple qne rapide de purger^ 
par la transcription et l'exposition de leur^ 





1 




r 





(Art. 2193 et suiv.) Mais ce mode, enisë 
asires meonyéoiens , a justement celui de t&Xff 
promettre les droits mêmes de ces incapable» 
que l'on voulait il tout prix favoriser ; le légi^ 
lateur y- a retiié d une main ce qu'il semblait 
tecorder de l'autre . 

.1- 4'' Ëa dispensant les femmes mariées et les f F^ucnsioa 

* • <iit bcnence au 

mineurs de l'inscription, Ton prétendait assu- dfncataiité'''^i 
ler^idans ce privilège accordé à leurs eréanees, ^ ^eteuf^^nr^' 

. «Il • • tl'autres person- 

une garantie toute spéciale a leur incapacité, un "^^^ul.*"'''*' 
bénéfice restreint* è lenrs personnes. Eh bien^ 
grâce à la lacune de la loi ^ à Timprévoyance 

(1) Exposé des motifk d*un projet de loi^ préparé par 
les comités d'office pour la réforn^e hypothécaire* 
JRewe d8 tégidatàon, T« % p. 243, 
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du legtslatear / ce. béDénçe , subsiste epc|)re^ 
après, la cessaLion du maria£;e • au profit de la ^ 
veuve deveDue libte de ses droits, ba de ses 
héritiers , et au profit du mineur devenu ma- , 
jear; de"" telle sorte qu.u ne suffit pas, ^oût 
traiter avec un propriétaire, de s'assurer qu'il 
n est pas man oa tuteur^ mais eneore que i^m-^ 
seulement lui. mais tous ses auteurs, ne l'ont ^ 
pas été. Les hypothèques légales non inscri-^j 
tes einlaçent ainsi tous» ceux qui voudraient fO--^.^ 
courir au crédit foncier ; elles frappent d'ina^^^ 
UéfcAHM presque tons les immeubles sar 
lesquels on peut emprunter. 

principalement l'objet de la sollicitude du lé- 
gislateur, sont-elles efficacement protégées? 
En aucune manière ; ce privilège personnel à 
elles , elles penvent le céder , le transmettre , 
subroger des tiers à leur droit d'hypothèque 
dispensé d'inscription. Pour se mettre à l'abri 
du recours de la femme ^ ks tiers n'ont môme 
qu'à la faire inleri>enir dans les actes passés 
par le mari ; cette précaution est devenue de 
style , la jurisprudence lui a donné la plus 
grande latitude : en. sorte que leiEcéssive ri- 
gueur de la loi tourne contre ceux même qu'elle 
devait garantir. 
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Mous Tenons d'indiquer TexceptioD capitale Ç^^v 

* * intentées à d aw- 

tpe le Code GiTÎl firançais a iniroduiieaapria- .^Vime'^h'j^ 



cipe de la spécialité et . de la publicité des hy- L*' 
pothèques. Nous signaleroi» quetqoes nlres i"^^^'/*"^ 
di^^positions de ce Gode^ qui ont été depuis sé- 
yèreoient critiquées. — LapremièfedeoeB d»*- 
positioûs est celle qui conserve ï hypothèque 
judiciaire , et qui emfMre cette iastitatioii de 
tous les dangers .des hypothèques générales. 
Accorder un privilège aussi grave que le droit 
réel d'hy pothèque^ au seul fiadt d'un jugement ; 
changer ainsi .au détriment des autres créan- .. 
ciers la position d'un chirographaiie , par le ' 
seul motif qu'il a été plus âpre aux poursui- 
tes^ c'est déjà un point de doctrine trës-con«- 
troversable, et que les législations allemandes 
oat presque toutes repoussé. Hais pourquoi 
ne pas y exiger la spécialité f ou tout au moins 
pourquoi n'y pas restreindre Taffectation hy«- 
polhécaire aux biens présens , comme la loi de 
brumaire l'avait sagement compris? Loin de 
là» Yariide 21 23 déclare que cette hypothéqua 
s'étend de plein droit à tous les immeubles 
actuels du débiteur» et même à tous ceux qu'il ' 
pourra acquérir par la suite; seulement .la 
publicité par Tinscription y est nécessairement 
requise. 
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67. multiplicité Ua aulre point qui prèto à la oritiqu(ji^ j^est 

€t confusioa det i x j.) Tf 

p7V(/^é5, Plusieurs ck fc^.pri\ilég^s. aurijiîi^^ 
pu, avecplu^ d'aTaatage, 4lre laissé* ^danà la 
classe des simplea ihypotbiMi^H^^iis la plup^^ 
restent occuUes par dispense , dïilW|pipti^jfi}> 
ou par une inscriptioo qui (^it rétroaoû^njc^ 
dès Torigine du droit; enfin le conco^ffr^ 
lîordre de préférence entre ces privilégesuièî^ 
si mal défini , qu il est l'objet de diffic^u)|é^ 
toujours renaissantes dans la pratique 
systèmes contradictoires enlre les auteurs du 
droit français. 

68. Auycs^^ U jD^entre pas dans les limitas d'uQi^ içt^^ 
^j^sti'me de pur- ductioD d'iusistcr sur d'autres points d'un Ub- 

^<7/<o«, lacuuc de a 

rra«*.}îr"/i7«- térôt dc doctrioc moius grande et qui jee{>e«y- 
dant appellent la réforme du lé£^islateur[(l^)fc 
mais pourquoi , par exemple, deux systeiues 
si dilTérens de formes pour la purgation die^ 
hypothèques , selon qu'elles sout îascrites <Hi 
non inscrites : les unes par la mie de la Uran- 
\ scription faite au bureau et suivie.de notifier 

• ' itioQ^ les autres par le dépôt et rexposit^Op 
1 jdu contrat au greffe? Et ces formes mêmes, 

www ^ \ . , . . , 

(1) Les critiques donl le système l^^otliécaire du 
Code Çivil a été l'objet, recevront de complets déve- 
loppemens dans le TVazTe de Bellot. .liO » i .iJ 
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n^e^t-îl'j^é^^recoiiDU qu'elles xie< remplissent 
ntillémént^lctir bnt^llesf prémièreb par la com- 
plièâiiôu'^dï$f4a prpcédute , les secondes par le 
défaut de sécurité des créanciers ?w—t Comment 
jtistiner U kcn^e'^lb^l^ilot >iur< les transferts 
d^nscriptions, ^ar le(s émargemens ? lacune 
iJ^revêt'feitMyu^mal^r' d'un contrôle tout- 
|Hltesant en cas de cession ou de modification 
d'iDScrï]^iOïi, tandis que par le système de 
transcription des bordereaujc , ce fonction- 
ihd^e n'a pour les» inscriptions mêmes , qu'un 
vblér ^entièrement passif?— On a cru devoir 
assujettir les inscriptions au renouvellement 
déèennal; mais^ du moins , pourquoi en lais- 
^ser toujours Tincombance aux créanciers? 
pourquoi faire peser toutes les conséquences 
<lu défaut de cette formalité sur des personnes 
-si 'ttiàl placées pour veiller à son exécution , 
et qui sont le plus sourvent obligées de Taban- 
dentier à Teiaictittldé périlleuse d'un tiers? etc. 
•' Mais il es* 11» vice du Code français qui do- Ï9*«f""té 

^ , • X (jui resulîc de 

mitie tous les autres , et avec lequel le système ^^iVquïhttdr" 
d'hypotbèque le plus régulier en soi n'offrirîi rcnmrnnîeSr p" 
ïamais une complète sécurité : ce vice • c est transcription 

•» 1 \ ^ n est pUi» requise 

a V incertitude sur la qualité de propriétaire 
« chez celui qui emprunte. » — Nous ne 
trouvons point , en effet , dans le Code Napo- 



vu. lit i .1 
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léon. ( saaf ipQlir»fei^ dMatipn^dfîtiiffieiibkB;) f 

propriété immobiDèrey > exigée) commcL nottli^ 
liifcïï dkr 11 iniiiiiiikiiMw Jgt Afflk-'é^hr^ 
ftt'éUinirétail.souailaikû'idèi liminaire aoiVftf 

pjropriélé 0u des aaîPeftcboits féelq(8airfiL'ligH 

Heu MUS les Ckide^ gepiiaoïque». AÀiisi^jièiH 

^UsidpgitoicéeUy des hypathbqpMOjqiâi êiam | 
iment la Taleur du gage, et que, faute di&^ 
mtiftiÊmi le créaMiMune peat ni HWiMttffaiiti 
appréeieri avant' de prêter ou de coniracteS'; , 
oMÎs. eneaie , pourloiite hypothèque^ .taèm I 
iDschte, sur ua débiteur ^ la cer/i/iidfe queioe 
dibileiir M'nvinieat pro^iélnm daèimnm^ 
hb hypothéqué^ n'est jamais eomplétemeiil 
aeqdiMi>(l). La lvaimilptiaA''eBt klRibîliok 
dûuner cette dernière et importante sécurilé ; 
elle ne purge en droit français que les hypo- 
(kèijiiea et pnviléges établis -sur. Hauiiealib) 
mais elle ne purge pas la propriété même, 
c Le Tendeur ne transmet à l'acquâTétir^ (mèmè 

(1) GaïKi^, Hypothèques, T. 11^ S52, 457, 4^. 
^ TROPLoiro, ffypoMquie$» P^face, pages zniT et 
suirantes. 
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a aj^as la itransenipliaiii opérée) la jm^ 
tf^ilaïahose. i i^eodnc;^ 1 9» \Ari^ , 2JS2^ iCads Giy ii ^ 
m. '711 -^lUSA^i 1583)ebâimxe8^iyart.,8^ 

«iflystèmefpour le» tiers acqu^eur»^^ 

niiiiwiTjûn jàmmgmk^ k^poÊhétuke fitwçaift 70. ^^i^ 

o'OTt pas. tardé à porter leurs fruits; re;ipé- ?iïi;i'v^"bSî 

MMt'dii 066*tiMiift aialéi8'-a fM ?ti6pirt mu^Imé 

sur les condition* 
des préU cttar le 

lâft poiâls- les prévisions de la théorie (1)» crfdtt roncier, 
ftei ffffwri jdMcrtdit aiUdbe. ea^ Fmae au 
paèl9 par bypothaqne ; na seuL^ait^a dit fim 
hoM égard qnetOQs» ]mm9ûÊmmmè^ ii mdté 
démoptrë par l'enquête qui atpréeédâ ea 7 
KétaWi8<R«ffnidB la caîaaa-bypotbéeaire^ que 
hàtmi. mofm deoea pidts.étaiti alors da 124 
pQÊÊnomUfit aii|ûurd'biii tous ceux que Tei^* 



» « ■ • 




« de ifotre 8j9t^ hjpQtMcikire soat 

que» meuretisement parlant « il n'y a pas rni 

^u^TÎêiiSkk^t êoh cerlaSn de ne pas être évincé de 
« Vipuneuble qu'il possède ; pas un prêteur sur hypoi 
cthèque qui ait la certitude de ne pas perdre sa créfn- 
c ce. » (Db CouRDEMANcnE, édit. 1830, p. 9.— Voyez 38 
exemples notables (puisés dans la jurisprudence des Ar- 
rêt») d*aoqaé^ars on de préteurs» dont les intérêts ont 
été compromis par les yices du régime hypothécaire ac- 
tuel ; même ouvrage, pag. 176 à 321. 
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Iba ^ estiment il j'ZijAtè^ i^ltâ^toidd 

bte^.^ lies ioi$«T siu*iiUumif<iviÈQMj v^puis^Mtea 
ponrfdéjonwjiieftliBa^^ JèdidîlMÉiiiip 

foi le jpWwi(ifriif^|p>ti ^ 

h4iPQi$i pmn.e&Ui levAifKopriélé i mfMÛàï 
qp'aÉe juste appfAîaijëvrfdès râ^ 

il^ ee "laux oiêffle y leél capitaux! i^^irt^ l«ë 

Cptads publtca ahsorb^'tous ile^ifoBdk^ttuw 
bonrsyâtènpe rbyfbtliéiMW ofeBytk(l|Brtiiirii«i 

pipofit iduÀi$pl et des grands iolécètedé^l^pDi^ 

wiàaeolL x étsk t. pao i siikf idu ' r^iai& jd^cyf 

d'infériorité ^is-à-vis du crédit commercial et 
cki^4»iédk^ poUia^ voudgié toute te ^ap^âmlé 

des garanties que la propriété immo 

semble destioée à ajasorar (1). . . - j 




•'V » • » 



• 4 



(1) Sous le système germanique y notamment en 
IVasse» rifitérét des prêts par hypothèque Jikt 8*éiéTe 
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Réforme 









1 



fiiaiMiAidiât liPréfekmk da^ti^ d^s hypof 

flientôslWQéG€^sité irt mèmèil'orgence de cett^ 

fd'iWjpFojefb serait préparé potir la procbanie 

hA M^ &àf^n ; doot » l'^torité est' si grande 
eBfiiifllibrandbilégifcltftM^ «^lev ^law «K^ 
MUf f obèiilkot scm espril^ et «o& taleqt onb^ 
Bmaçiap^paya'lefwv^tilivia^i^^ <mI 
gai^dès<goeàÉBL etau ptmîdéfttitda. coasei) 
etaOMevIarfiitedafiké à 1- unaninûté. ^ Tous ceux 
yq^aSntéWfteAtiëii plKifprès id» dioît Modela 
l^slatioQ. piyiley^tténdèDt avçc cariosité et 
impaAînoÉûie miiwmi ejstènle hypotkéewe 

piMévèrfmstffe a m 8 ^.t^mr j60Ji« Amo^^ w 

(1) Voye» an Monileur du 17 avril 1836, le Rapport 
de M. Lavielle sur cette pétition, et la discussion à la- 
quelle ce rapport donna lieu. M. Woi«owbcri l'a repro** 
duite , Revue de legidaUon^ T. IV, pages 87 et siiiraii- 
les, dan» im. article auquel soi» aTûns emprunté les 
détails qm précédent. 
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français qui doit surgir de ces travaux, et à^i 
l'ioflumcfi rôft^a «an donto'sar toi» les pcys 
qui ont conservé le Code^Napoléon. 
Ce iiMTeait syMftiM tara digna de k 
c^ïïuuisi g!?- nation à laquelle il est deslirié , s'il réalise 
'"'dèm^Lhe^'r quelquMHiMS desiidéet tkaiifeetéee dms bi 

Ttopiong, Mon- . 7, /y» • . % / 7, /7 • 

^''^^d^êJt'^ cowi^é^ a office instUues pour L cuneliora^ 
tim du régimes hjrpoik^ùàire f daat.la.B0t» 
vue de Léigislatîoii a déjà £sdfc eonpi^tre le 
plan et les liaiwX'. «Plnsieàrs artMlet dn di* 
r^pteuc de cM^ joevae^ AL iV^^ïo^fmcfftri^ 
l'ouvrage remarquable deM. Z)e Cimrdèméf^ 
che 9 a sur le danger de prêter paf kyp(iib|»- 
que, » la brochure de M. Mongahy\yiékn¥P 
les miyeM de awttre à Tahri de tout leecMs 
)e$ acquéreur^ d'immeubles (1834) , » la bro* 
ebinre de IL Hua ^ c sur la aëoesaké de lé- 
former la l^alatiou bypotbécaire (1812)^ » 
ainsi que les critiques' sâTamméiit développées 
dftns VcHjtyrage de U. Trofdoog , sur les. hjr 
pothëqnes , et pins anciennement dans le traité 
de M. Grenier , ont iait ressortir ayec ibroe 
et talent les vices du régime hypothéi^aire 
français. Ces ouvrages sont absolument iiéees«> 
saires à étudier pour apprécier ce régime à su 



(1) Retfue de législation, T. I , pages $5 , 576; T« % 
page 241 ; T. lil, pages 81, 241 . 



;ju,^ jd by Google 



I 



i«6t^ valeur; ibi'èôk ëAS^' l^s iiMi toos 

t«il|flrisconsùUe^'f î^iîflf&ithe donc à y reà- 

qhi . .'.irt l»»1Si8 00l?».l''f«îllt' »'»M>rtO.') 

opinipns de tous les auteurs que nous yeupus de citer : . 
trèsf leur diTergeiicè non sur le principe du mal, 
^nàis sur la nature du remède. Ain$î , Ton s'étonne de 

ooDservec l^nt dç prédilection pou^. Tédit de 1174; 
''le c^l^re'^ROPLdird' l>|èD pr^s île soûteoir le'sysl^ine 
*41^i^pdthè^ Wriie rfèsYémmdi'ét destnineiBri; 
.^<^Pe 'C^,VIU>bma^ci<e reprpduir/s l'idée si mal ac- 
cueillie dès son origine, des cédulcs hypothécaires 
àe la loi de messidor an III ; le professeur Wolowscki 
'^Wftiiieiâler^dtt prime-abord l^mdbl^tioD da crédit foo* 
••iï«nr.p«r.yjii8tittttiQii de« omfaMfotv mÊÊimfMm liu 
crédit^ empruntées à lâ Prusse. et à la Pologne: meen- 
res dignes d'être imitées sans iioute, mais qui ne pour- 
ront que suivre et nullement précéder la réforme bien 
plus urgente des lois sur les b^pothé^pi^ sur les muta- 
tions dgjpppfkQbles et surl!^|ropHa}ipafi>s^^.|^ii'^ 
pas jusqu'à M.Bbllot lui^anéme qui, dans son système 
tfnr IcéjjréifioêaHfjiisiéX sur U)yré«i^/ptfoft, 'n'bit â noire 
airis exagéré les principes des Codes germaniques, et 
ne nous paraisse avoir peut-être dépassé le but. ( oy. 
dHiprès §4, Jine.) Que concliu^e de tous ces exem- 
ples» sbon le përU des innoyatkms en une matière si 
iSSkUe^^ etlsL nécessité de s'eç^tenir amc priikoij|ras eil^ 
tains de la spécialité et de la publicité , qui oi^t au 
moins pour eux la théorie et Texpérience. 
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73. Legisbi on, II. LÉGISLATIONS KJtJl Ol^f 'dÔNSËRVlÈ Lé^îf^fftliE 

i .Y^ APPOBTA^Ï QU^QOBST<^ito|()Mri^% 

.6fr .W(^^ sont celles des Etats du PiapefKdfls 
P«iix-âîcil0&y dil.4kràd*-Dae^.de\Badd»^'d|l 
,.(Sautp^lde Vaud^ des États Swrdea et de k Toe- 
, iitmi «Le Cantoii'cfe OeBère «lAidUDS Udikte|e 
^^tiégone, comme nous le verrons au «^iiude 

74.1 Loi hypo. 1 .-rr- Le jMreiBier. (|kîde %poihéft»ite * 
ElaiJduF^v. rioiitatioQ du Code français^ et eu déro^nfait 
. cepeadant à .^elqMs-iuiea' de stmi^aam,^ est 
Ojdui des États du Pape^ sanctiopué le^ 6 juil- 
let l^Xê^ exéauftoiredèsle 1^' aepteaàmn^bm 
, année. Ce Code a conservé la généralité^ et 
. rind^banamatioD des hypothfaqins*'i<gitflM''eC 
.judiciaires (art. 35)^ mais il en admet la pur 
« hîicité^ LVift. 11 pose- le pmcipe, « que tou- 
tes les liypoUièqueSy de quelque espèce qu'elles 
qfisDt j même privilégiées , sont assujetties à 
i'ioacriptioq* a Faute de cette fimoalîtéy eUes 
Cné peuvent être opposées aux créanciers hy- 
potliéoiiies ioscrits, on an tiors possisaeqrs 
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des inmieables (art. 26 et 31 . ) Oa a cherché 

411^ w|itfr|Knm^ à rbypothë- 

^ùe légale: léd j[^emiets , slls manquent à la 
requérir ^ sont condamnés à pàyèr nne somme 
double du reliquat de tutelle dont ils sont dé- 
4nimnf\fn^>^ Mtitidfei'plttir'dél^iis de lenr 
liitelle j>lës iharis> 'peuvent être hrcés , même 
ijj^enâàniWwndriiô^d y hiféstàlMt ù éfyt qu'ils 
-tminégliigé deiifarantir par4 inscripti^ii f et les 
^iitansl kiiilmilier une déuMe dot. Enfin , les 
aàoèoi^iqiii en passant le contrai de mariage, 
n'auront pas fait prendre cette inscription ^ se* 
àtïlîti^diiUuVaiKf^ de tous les 

''doQHUages qui en pourront résulter pour la 
"fiimme..et'Jes èéntieis^ ete*^ (art* 27 et s.)«— 
principes ont été confirmés par Vor^ 
*Jonnim4X . sur lés ' hypothèques ^ àn 10 no^ 
^ ^ pembre 1834 y dans laquelle se trouvent aussi 
iasanctioBfnéeB ^e -mm^éiles dispositions non 
' flioÎDS importantes : ainsiy l"" Thypothèque de 
la femme est limitée quant à ses effets, a la vie 
de la femme ei aux trois moi^ qui sniveot-son 
décës, (art. 1 33) ; celle des mineurs, à la durée 
de la tntdBe et aux six mois qni suivent sa 
cessation. 2*' Tout acte de transmission de la 
propriété immobifière (art« 183) dmt être 
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iraascrit pour pouvoir êlce opposé auf tiers ; 
le coDsenrateur ioscrit d'ofiice rhypothëque 
du vendeur pour prix oOo payé, lors de la 
transcriptiou du coatxat. 3"" Le renouvelle*- 
ment déceonal des iDSoripticms continue Inen à 
être exigé (art. 1 65), mais c'est le conservateur 

75. . codccvii ^ d office (1). 
de* Deux- 2. «—Le Code Civil des Deux-SicUes. déclaré 
exécutoire à partir du l*' septembre 1819^ 
est presque copié sur le Code français ^ et ne 
contient^ en matifare d'hypothèques, que des 
modifications secondaires (2). ^ Nous u'îih 
diqueroDS, de ces modifications, que celles des 
art. 2027 et suivans dudit Code , par lesquels 
les notaires sont tenus de faire inscrire Tbypo* 
thëque pour sûreté desdots desfemmes, dans 
les vingt jours qui suivent la rédaction du con- 
trat de mariage , et ce, h peine de destitution 
et de tous .donmiages et intérêts. Quant aux 
hypothèques l^les des tuteurs, cW le juge 
d'arrondissement^ président du conseil de Ca* 
mille, et son chancelier (ou greffier), qui aTant 



(1) Voy. MiTTERUAÎBBf ArctUves pour la pratique ci* 
yUe, T. XVm, p. 454. 

(2^. Voy. Themis, T. p. 13, un article de M. Boma* 
NAzzi, sur ce Code. — Anthoins db SAXiit-JosBPB , 
Concordance , eie., paç. 110 et saiT.» eol. 2. 
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toute déiibéralion dudit conseil dc¥roDt re- 
quérir rinscription sur les immeubles du tu- 
teur , 80Ù8 peine de suspension ponr on an et de 
tous dommages et intérêts , etc. Enfin, si 
malgré ces sanctions , l'inscription n'a pas été 
prise y la veuve, après la mort de son mari , et 
le mineur devenu majeur^ peuvent pendant 
une année provoquer utilement cette formalité; 
rhypothëque inscrite par eux dans ce délai , 
a le même cfiEet que si elle leût été lors du 
mariage ou de l'entrée en tutelle. 

S.Bcuien. — Le Code Givilfirancaîs est resté 76. 3. Grand- 
en vigueur dans le Grand-Duché de Baden (1), 
ainsi que le système hypothécaire qué ce Code 
a consacré. Cependant le droit commun ger- 
manique n^a pas laissé que d'y introduire quel^ 
ques changemens; ainsi^ 1" dès 1809 et sous 
l'occupation même des Français, l'on fit re- 
connaître le principe de la loi du 1 1 bru^ 
maire an VII , savoir, qu'aucun acheteur n'à 
droit réel de propriété et ne peut con£ârèr 
d'hypothèque^ que lorsque sou acquisition a été 
inscrite sur le £pre des immeubles. T C'est 

(1) M. ANTttoiHB DB SliirrJbsBFH a rapporté dans sa 
Concordance, etc. les addhtons faîtes par le législateur 
badois au Code Napoléon: seconde partie^ pâge^ll3 et 
suivantes. 
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le conseil de comoittbeMcÉùi; dtili^>y^atqttb cëtu^^ 
mune OÙ arrohdislâëmeflt €?8t feè^' 
nue des registres fa^ûodiééki^^l^èi^kséli^ 
lions; les autorités cdftïttÙDàléë sôrtt;reâpôii4^- 
sablés. 3^ EoBtt'i jiafléli'l^'^40'iTittr^^ 
18 am7l8lO, on a cWgé cè^taines aiitori^ë^^ 
soiis lèbr fest>éii»a&tWé' éi^^véKMH^pèbitllIé^ 
ment à riuscriptièn des liypothè^ttes* ié^ale^ 
des femméfi^ et dei- làiàéHirs (l )• | ^- J^'^ 
77. CodeCivil 4. Le C(nïe Civil ;^a2i£7oi>^déerétéea l»l'9|( 
te et exécûtdire 3» !c /*/«S» Î821>' dftU-'éi*' 
les hypothèques des dérogations plas^graVétf 
au système du droit français^ que les deux do-' 
dèk^^ pfëëèdeot. Le^s^»!^ hy^^OîéCM^ 
vaudois se complète, du reste, par deux loi^ 
auxquelles ^ r^ereot Ijeséi^.' tS8fr ét lè9^ 
du Code Civil; la première de ces lois a pté 
rèildlie lé 28 fnai cit d8tefoAnéfei^l^ 
Temk». a™» l«ç»U« l'hypotbl»,,. H» 
èlre*c0n8l!}t(iéè f lcè sMt li ^ firës Icfi ttièiîiei 
éspèces d'actes que ceuadmiseu celte qitàltlé 
pftl* les lois hypothécaires de Fribourç et dè 
LYicerdé (2). — D^aprës fe€odè iwidimi 

XVWy pagetf é»6^'tui«r><>*4^t*amtoff[cile Ppwh 

ff^f,drpi(s réels sur les immeubles , ^^^^f^Ap VÎPâî'f 
Treffubt, Système du droit civU badois, 
(2) Suprd^ S7> 39. 
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f^mmês^^ïi^^im?^^^^^ peu-, 

i^tp»«î»ifiWfcPSa^T%9<^teP» Pfiïi^ges et Icr, 
kypQtU^qii^g^ ipaM^W>^^ ta 7? W^^^^ de date , 

i^i^ijr|<pi^S;QK^l9^te coaveation à cette fiQ.^o^ 
peut la produire^ 9 \a )pi ^.28.1091 1824 re$-r 
tFçipUe^^e^i^^s d^ cOAYeqti9aS|qm pouvaient 
Ifti^ti^leF; et^ fi;ié l^s for^^ 

mM^^ ISR ;ÇpiuM!ti*û%- iPar©|. 1q$ formes p^rti- 
cAlîë)^r|ie'<K><llr9t^ seules^ spseept^^le^ de pro* 
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<M>QstHutians de reaites, le conti:atde rente via*^ 
g«riQ# ^ V/iftoiài 4^ espèce». pa|;tiGulîèxe§ de 
lllpul^^ns : Vacte de rei^ers et la gardc^ice 
dtfc!^^^\V»^ à(à rpoer^ autre qu'une 
jié$^ra|ipD dans l'acte de veatp qi(e le p/ri^ n'a 
p$l9i4t4 payé , dédriiratioia au pioyen de laquelle 
kiijjf^udenur phltie^t. une hypothèque pour pri^ 
DOnpayé. gardance de dam estfooe byr 
ppt);uiqi^§;d^ pî:iécfiutiau contre les éyenU\ali|i» 
qui peuvent mettre la solvabilité du débiteur 
^.piériL; ^Ikt dpît déterminer leuM^itaD^ deila 
somme pour -laquelle elle est créée ^ et ne se 
léiBiUae 4|tté itfiiqilè la perte|Mrévuetièiit^'avo)r 
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thëques judiciaires ; mais poor la garantie des 
dots des femmes , il recoaaait T assignat , qui 
n'est autre qu'une recxinnaissance faite devant 
le juge de paix des sommes dotales reçues^ avec 
affectation kyppthécaire sur les immeubles 
du mari : l'hypothèque ne prend vie que 
lorsque le droit de reprise est ouvert (art. 1091 
et s.) , et elle est alor s inscrite sur le registre 
des hypothèques suivant la forme ordinaire 
(1100). Si le mari n'a point d'immeubles ^ le 
Code vaudois (1101) olire une disposition re- 
marquable pour protéger les droits de la 
femme ^ eq permettant aux parens de celle*ci 
ou à la municipalité^ dès qu'il y a lieu de crain- 
dre que le mari ne dissipe les sommes ou meu- 
bles de sa fenmie y de le forcer à acheter des 
immeubles ou à fournir caution suffisante ; 
s'il s'y refuse » la justice de paix met les biens 
de la femme en régie , aux mains d'un de ses 
parens , et le mari ne touche que les revenus! 
—L'hypothèque du droit vaudois est toujours 
spéciale et réduite aux biens présens (1590)} 
de plus elle est publique y en ce sens que 
Pinscription doit nécessairement s'en faire sur 
registres publics , pour donner drrnt de suite 
aux créanciers ; mais elle n'est pas publique 
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fuuis le sens des antres législations^ parce que 
la stipulation hypothécaire existe valable entre 
le eréancier él le débiteur , indépendamment 
de cette formalité et avant son accomplisse*- 
meut : de telle sorte, que lorsque l'inscription a 
hmif L'hypothèque prend rang, non du jour 
où elle â été faite y mais rétroactivement au 
jour ob a été passé Tacte qui lui a donné nais^ 
sance. En d'autres termes , sous le Code vai)- 
dois, rinseription ne crée pas l'hypothèque , 
elle ne fait que la vahder; et comme les tiers 
el créanciers ne connaissent pas Tacte primi- 
tif auquel elle remonte 9 aidant l ùfsciip^iff9t>f\ 
il est vrai de dire que malgré cette forma- 
Uté empruntée au régime de publicité , aoos 
le Code vaudois les hypothèques sont occul- 
tes (1). 

La seconde loi complémentaire du Code vau- 
dois, et à laquelle renvoie Tari. 1594, n'a pas 
encore paru : deux projets sur les registres 
hypothécaires et sur le mode des inscrip- 
tions avaient été présentés successivement au 
Grand Conseil en îios^embre 1837 et no(^em- 
bre 18â8 ; il est à regretter qu'ils aient été reti- 

(1) Voy. Disserl. de M. l'avocat Mandroz, sur les 
droit» des créanciers, p. 49 et suiv. — Lansaune, 1838. 

5* 
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fiés, car de grandes «mMiotalioi6 y éUâent 

consacrées. 

5. ^/o/f 5arefe^.— Lorsqa'dn 18l41eroi 
de Sardaigne rentra en possession de ses Etats 
lie terre-ferme y il abrogea, par nn édit ,~ la lé- 
gislation française et remit en Tigueur toutes 
les lois existant en 1792. Le Code CîtîI 
français et le titre des hypothèques de ce Gode 
firent donc place alors au droit romain et au sy- 
stème d'hypothèques et occultes générale^ que' 
ce droit consacrait. Toutefois , dès le 22 jud" 
kt 1822, par un édit sur la matière hypothé- 
caire, les principales dispositions du Code 
français furent expressément reproduites; avec 
quelques modifications. Le nouveau Code sarde* 
en vigueur depuis le l^'yawPiVr 1838, a beau- 
coup plus innové sur le sujet qui nous occupe. 
Il a sans doute fait de larges emprunts au 
Code Napoléon ; ainsi, il n'exige pas davan- 
tage la transcription des actes translatifs de la 
propriété immobibère, pënr la sécurité des 
tiers ^ etc. y mais il l'a^ sur d'autres points du 
régime hypothécaire , notablement modifié et 
améhoré : nous nous bornergns à indiquer ici 
les principales de ces dérogations. 

l"" Quant aux privilèges ^ les principes du 
droit français ont été presque tous maintenus ; 



Digitized by Google 



107 

tonidoist ily a noei grande innovation ë l'égMd 

du privilège accordé au vendeur pour prix 
non pc^éé Ën droit français , ce privilège se 
coaservQ p^r la simple transcription du con- 
trat de Tente an borean des hypothèques ^ et 
c est le GOji^ vs^teur qui est ensuite chargé de 
prendre d'office V inscription sur le registre 
des hypothèques. Dans le droit sarde y l'in- 
scription est directement requise du vendeur^ 
qni doit la faire fiûre dans les trois mois 
du contrat, sous peine de perdre s^jgn^ privi- 
lège (C. & 2158, 2205). Or il faut reinarquer 
que sous ce Gode y le vendeur a un intérêt d'au- 
tant pins puissant à faire cette inscription , 
qu'il n'a point ( comme sous le droit français ) 
radion en résolntion de la Tente , pour prix 
non pajé, (V. art 1661 de ce Gode.) Ainsi, 
s'il laisse perdre , par le défaut d'inscrip- 
tion dans les trois mois « son privil^e pour 
prix non payé , il n'a plus le moyen, comme 
en droit français^ de rentrer dans son immeuble 
par l'action résolutoire ; sa créance dégénère 
en simple hypothèque , qui n'a de rang qu'à 
la date de l'inscription tardive ; il est alors 
primé par tons les antres créanciers antérieurs, 
et court ainsi grand risque de perdre à la fois 
h chose et le prix. Ce rési^t parait séTère^ 
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nais il est bien plu oofiforim an sydtbme de la 

publicité;. nous Terrons^ eo effet (1), que la 
disposition du Gode GtîI français sur la tran^ 
scriptioû du privil^ du Tcodeur^ combinée 
avec celle qui lui conserve perpétuellement 
Taetion en résolution pour prix non payé , 
sans aucane inscription, ne produit qu'une pu- 
Mieilé £ictice> et a les eonséqnences 1^ pins 
fâcheuses pour la sécurité des acquéreurs suc- 
cessifs des immeobles , de leurs créanciers et 
des tiers. Eu ce point, le Gode sarde s'est 
donc rapproché des vrais principes: 

Je signalerai encore sur les privilèges du j 
Code sarde y les dispositions par lesquelles i 
les cas de préférence entre les divers privi*- 
léges et l'ordre de concours entre eux, ont été 
réglés , et par lesquelles on a prévenu les in- 
terminables controverses du droit français sur 
ce point important (Art. 21 57 , T""; 21 68, im- 
tio; 2160 et s.) — U çst à regretter seule- 
ment que ce Code ait autant étendu les hypo- 
thèques et privil^es du fisc , qu'il a soumis 
à des règles particulières. (Vpy. Chap. IV , 
art. 2194 et suiv.) — Du reste, tous les 
prmleges sur les immeubles y sont soumis 

» m 

(1) Dans le Traité de Bellot. 
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à rinsmpHon ; la pabtieité à l^r égard est 
aussi complète que le comporte la ttiaiiëre. 
(Art. 2202 et suiv.) 

2^ Qaant aux h)jH>thèques proprement 
dites y le Code sarde a conservé le système 
frnçais^ reladvement à la généralité des hy- 
pothèques légales et judiciaires (2716>2183). 
La spécialité n'y est de £Bât requise, comme en 
droit français, que pour les hypothèques eon- 
Tentirandles (2189 et suiv. ). Miais le Code 
sarde a beaucoup mieux assuré la publicité des 
hypothèques judiciaires et légales ; on peut 
dire même ayec exactitude que les hypothè* 
ques légales y sont toutes désormais publi- 
ques. En ^Eet, elles sont toutes assujetties à 
rinscription , en ce sens que si cette inscrip- 
ûml n'est pas prise dans les trois mois depuis 
le jour où s'est accompU le fait légal qui leur 
a donné naissaloce , elles tombent^ et n'existent 
plus qu'à dater du jour où Tinscription tardii^e 
en aura été opérée (2215, 2216 It). 

Ainsi y s'agit-il de Thypothèque l^ale de 
la femme pour sûreté de sa dot et de ses con- 
sentions matrimoniiles ^ cette hypothèque 
n'existe sur les biens du mari à dater du jour 
du mariage, que si^ dans les trois mois depuis 
ce jour^ rinscriptioD en a été ^ectuée. L'in- 
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scrij^on qui en smii Iake {dus lard» o a .pbft 

d*effet rétxoàcùi mjour du mariage : elle, n'a 
rang que depuk le jour de cette inacriptîoa; 
elle ne prime donc plus que les créanciers hy* 
podiécuies pQsIérMors du mari. 

Ainsi encore l'hypothèque légale des, mtr 
nenrs sur les biens âe leurs tntenrs, ne grèrm 
œs biens depuis le jour où la iotelle a été a%r> 
ceptée^ que si elle a été inscrite daos les troi$ 
mois depuis cette acceptation; Tinseriplioii. 
iaite plus tard n'a d*effet qu'à sa date , et ne 
prime pas les créanders du tuteur iosmiis 
antérieurement 9 quoique postérieurs à Tao- 
ceptaftion àà tatdle. -—H en est de même 
encore sous ce Code^ pour le fils de famiUe 
qui a one hypothèque légale sur les bîens de 
^ascendant exerçant la puissance paternelle y 
pour assurar k restitution de ceux de ces biens 
dont Tascendant Jouit à ce titre. Cette hypo- 
thèque doit être inscrite dans les trois mois, 
depuis le jour oii ces biens sont adi^enus an 
fils y et ont par là passé sous radministration 
de Taseendant. (Voy. art. ^11 72^ 2224. Cf. 
224 et suiy.) ; autrement , elle ne prime pas 
les créanciers de ce demiar qui se seraient 
isiiiinscrire dansées troismois. 

Le point important était dès lors d'asànier 
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rinscriplioD de Umtes oes hypotb^oes légales 

dans lèè trois mois de rigueur ^ pour la coq«* 
semlion des droite des incapables qu'elles 
doiTcnt protéger : le Code sarde cpnsacre à 
cet égard les dispositions les plus sévères. 
(2219 et suiv.) S agit-il de Thypothèque lé* 
gale sur les Imns des comptables j de FEtat > 
des commuiies et établissemens pulpes , pour 
sûreté de leur administration ? tous ces comp- 
tables doivent iaire faire eux-mêmes riosorîp- 
tioD aifânt leur entrée en fonctions , sous peine 
de deràtution. S'agit«>il de Thypothèque lé- 
gale des femmes ? les ascendans qui lui ont 
constitué une dot doivent requérir cette in«- 
scripûon ^ sous peine d'être obligés d'en re- 
coBstitoer ane nouvelle ^ si faute de cette lbr<- 
maUté la première dot est perdue; le mari est 
aussi tenu à cette inscription , sous peine de 
mille livres d*amende et de tous dommages et 
intérêts ; le notaire qui reçoit l'acte de consti- 
tnlîoD de dot, ou autre conventiou matrimo- 
niale^ doit faire faire l'inscription dans les deux 
mois de cet acte : s*il n'a pas accompli cette 
formalité, et que l'hypothèque légale de la 
'liBmiDe ne soit pas conservée 5 par suite de sa 
négligence et de celle des autres personnes 
qui devaient concurremment avec lui en re- 
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quérir riascripiioD...l, le notaire est passible 
de destitution / de l'àmënde de mille livres et' 
de tous lés ttommages-iidiérétis ^ c'est-i-^ure 
de la restilution dés sommet dotales per-^ 
dnes/etc. (2229) A défak de toutes eês 
sonnes , le ministère public requerra cette in- 
seripUon d'offioé (2231 ). Dispositions 
analogues à l'égard des tuteurs > qui sont té- 
nus à requérir TiiiSOTplioo' de rhypoihëque 
1^^ sur leurs biens^ dans les iîeux mois de 
Tacceptation dé tutelle , sous peine aussi d'a- 
mende de mille liyres, de pleins dommages- 
intérêts, et même de destitution de tutelle. 
(2223.) 

Nous n'insisterons pas davantage sjur «es 
dispobitioBS du nouveau Code sarde ^ qui, 
sans doute , atteindront le but que les législa- 
teurs firançais Fardaient eomme imposable à 
réaliser : savoir ^ d'exiger comme condition 
esseniiette Tinscription de l'hypothèque légale 
des femmes et des mineurs , sans comprometp 
tre les intérêts de ces créanciers^ et de conci- 
lier ainsi la garantie de publicité avec la iaveur 
due à leurs droits (1). 

(1) Voy. Cqt, DieUormaire de la iégitiUiUondBê MStaU 
sardeSf aux mots : bordereaux éPinseripUon, hypothè' 
que et prwQége, ChamLëry> 1S39> 8^ par lirraisoDS. 
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6. Gf»Ml«4)oeliéde To«cane.-->LederiHer TS.e Loih^i»- 

ihecnirp He 

état de la législation hypothécaire se retrouve Toscans. 
dans le « rëgkinmt général %nt le systëme 
liypothécaire pour le grand-duché de Toscane^ 
du 2 mai 1836. — Les privilèges sont à peu 
{NPfas les mêmes qne sous le Gode français 
(Art. 9^ 17, 18, 19.)} mais ils sont assujettis 
à rînscripdon comme les hypothèques propre^* . 
ment dites (Ârt. 36); cette inscription doit 
être prise dans un délai de trente jours : après 
ce délai ^ elle ne yaut que depuis la date où 
cette formalité a été tardivement accomplie 
(Art. 39 f 40 )« L'ordre de concours entre les 
divers privilèges est réglé par la loi. (Art. 9, 
46^ 47, 48) Les hypothèques sont léga- 
les, conveatioDoelles ou judiciaires ; les hypo- 
thèques légsdes (58) sont soumises à Tinscrip- 
tien, mais elles sont toutes générales (64, 65),i 
c*e8t-4-dire qu'elles s'inscrivent sur tous les 
biens présens et à venir du débiteur. — Quant 
à rhypothèque judiciaire 9 elle est spéciale^ et 
ne peut être inscrite que sur un ou chacun des 
immeubles actuels du débiteur ( Art. 81). — 
L'hypothèque l^ale des femmes doit être in- 
scrite a la diligence du mari , des parens ou 
de la femme elU-même ; celle des mineurs, à 
la diligence soit d'eux-mêmes , soit de leurs 
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moîti:' après ee délai 9 e]|lQ»jjîi!oq[Vr«Bg(qii§i|^7 
jour de rinscription (Art. 100). Il en est 

munamtéa \ , cerpar alimis ^ aduMNatratioiisr j — 

Toutes les personnes chargées de Viiisén|^ioQ 
de ces hypothèques légales , et qi\i ont, néj^gé 
cetif jormatit^ f . 1 sont pi^ssibfô^ , 4^ r P^f 
dommages-intérêts. — Quant :au|L fçrines^ma- 
tââfiU|efa de Tinscription , ton ^ conservé 4® 
système du Gode français^ relatiyemei^,^ aux, 
bordereaux , aux fonctions et à la re^ponaaliîr 
Uté (li^^. cp^er?|iteprs. I^s {oi^fnaJiM^9 de 1^ 
purge sont preaqa'identiquem^nt la reproduc- 
tion des articles ^21 83 et suiv. du Code fran- 
eus sur ce sujet : iDai9 >eomme iln'ytaqn€ldes 
fay(Kithèi|iieB insait^$r^ûatte<vaie»dei{Niigat«ot 
est du moins unique^ et s'appUque a toutes 
hypothè^Ufisi I)eA;fi»miiUtéaip«rtîèttliilM*iaQt 
lieu dans le cas de Tente forcé^ ; ;dan$.<fe cfifi| 
I» prinoipe 4b fia kii toacane^^ éa^^kfmimmà 
m ^oil >{rauçaîa 9 ^st que l'acy udioation pui|;e 
jfifHiiaqaiaittla proprîé^ réBlià 
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raièht pas, eu^ lieu ea teâis utile (169). est 
vèlle ^loi' toscane amétîofé le Gçde fFançais 
i«|j|lr0ltprOfi^lte u^ait fa» «aaipléték réfonue^ 

80. Lois hypo- 

— «f («rSttMB; «tfYPOTHÉCAUtE UIXTE, INDÉ- ♦''^"."«f 

. français. 

"Pps Iégislat,iô0^ sont celles de plusieurs 
Etais de rAUeinagne , des Etats-Unis de TAr 
manque et de rAngletéfré. Ce derniér pays 
ofirê 

Â'. '^tégiiMbn hypoihiéaà'e dé ^Upuà Btdii 

' Dans plusieurs JS^a/^ ^/e V Allemagne uq 
systfi^MfBÛtte «YMtf '«assî ^ et -biea «itérieppre^ 
mèBt au Gode français , réuni les divers élé-» '^'j^a^é cï.'"* ' 
IMi-4a'idrait; i hypothécaire 'ioiUN^ lé 
principe de la publicité, dooi le besoin était 
liliMX'ioppréeié 'm 'Allemagne qu'ailleurs^ 

ha Etats» que nous avons «UiTue^^ U poK ' 
blÊDité ^ l inscription sut registres publics 
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est reqaise poor les matalions de propriété ^ 
et pour la validité de Thypothèciue^ même lé- 
gale. Maïs c'est par radmission des hypotfië- 
ques générales y c W surtout par la masse ide 
créances privilégiées, que la législation de ce» ' 
États se complique avec le système romain ; 
ainsi les deux droits, romain et germanique, y 
sont mélangés 9 et les registres publics a'y 
peuvent donner au créancier qu'une incom- 
plète sécurité. C'est ce qu'a fait iressortir avec 
beaucoup de force le jurisconsulte Rekk, dans 
un ouvrage récent, sur le crédit et les hypo^ 
thèques en AUernagne (1). 

Parmi ces législations ^ se trouvent : 
Celle de ScMes^ig et Holsteinf que je ne 
cite du reste que sous l'autorité de M. Mitter^ 
maSer (2); 

Celle du duché de Nassau , telle qu'elle 
résulte d'une ordonnance de 1 774 , encore en 
vigueur , développée par une ordonnance dii 
5 psm 1816. 

# 

(1) Gottin^ue» ISaOi second cahier. Cf. MiTTBRMiiBBi 
note p. 153» AréhùfeSi T. XViU» ou il oite Wbishaab, 
Manuel du droit privé de Jf^wiemberg^ T. p. 106 , 

troisième édition. 
» (2) MiTTEHMAÏER, supro, p. 154, lequel se réfère à 
Vouvrage de PAuL^Bir, mut le droit privé de ces duchés* 
Altona, tS34. 
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. L'ordomiaDoe dn 6 juin 181 8, pour la ville 
libre de Lubeck y complétée par celle du 22 
mai 1 820 ^ soamet biea toutes les hypothèques 
à rioscriplioa^ mais cette inscription, une fois 
pme f ocMifke de droit une hypothèque géné^ 
raU, sur tous les bieas du débiteur ; eu sorte 
que sous cette ordonnanœ il n'y a de spécial- 
lUé que celle qui a été stipulée. 

La nouvelle ordonnance de la ville libre de g2. v, 
Brème, du 19 décembre l&Zâ, oSte uo droit ^ 
d'hypothèque tout particulier^ que l'on ap- 
peHe Ham^este; c'est une hypothèque éTen- 
tuelle donnée au créancier d'une lettre de 
rente , et par laquelle^ à dé£eiul de paîemenlt 
ce dernier acquiert une garantie hypothécaire 
sur les immeublee de son débiteur. lie Hand- 
/este a rang après les privilèges et avant les 
autres hypothèques , même légales : le créan- 
cier peutx le transmettre par voie d'radosse- 
ment. En troisième rang, l'on retrouve les hy- 
pothèques proprement dites ^ et parmi ces 
hypothèques , des hypothèques générales sur 
las IwenSy même mmMeSf du débiteur^ des 
hypothèques légales non inscrites^ etc. (1) , 

(t) P6or pins de dëtaiUy Toyes Mittbiiiiaibii» civiles- 
sus, p. 190» 191. 
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B3. Rojaumede /(fiianb^âii^-4LMikibuèip fé- 

. . i^oiaiioDs entreie' gouTASiieffierit'ei le» \El\its ^ 
j^oiifiOf|;»i9er>:uft[4neîtti^ ordres dendM»^ 
«nÇn une loi du 1 3 juin 1828 prescriyît 
4|i'Mmneliypothèqm né fiùtèlr» étabKe ^ 
fMH ImscriplioD sur le //(^re hjrpoihéctfiire 
tenta pari le- jqgè k sitaaiMMii (l88'bieDB.<4«- 
Mliîs QûiDaie4e& .aocienaes hypothëqœB géne- 

trioàUes entra went l'exéentioo de €6& BSXf ' 
^lesfiMPmalifeés^et'dMf^amalkmÀstéldfèi^ ' 
detoMÉOfl p«fft& contre» krloi de*l828.'En IBS^ 
èl- t8d5 le gfOUfe^nenifMll ohmlia 1t «fenlèiidve 
4me^ £tate ftiir ka-iMisas dW nouveaBDé^ 
giipe bypolhécaiFe; le rappcH^t de la Comniiâ- 
wm nooifliée par les Elata fui fait le 4 février 
1835; on y voit maintenir les hypothèques 
géBéraks , maia inaGrites 4 les hypothèques lé- 
gales des femmes et des mineurs sont aussi 

(1) Hbisb et Kbopp» £Hs$eri,jundique$t V toL pa^ 
5S9( cités |>ar M* MiTTBBMiSBa). 
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-fitafs^^uiiîs le^ré&UllMDOiiseii i^t;^nooMitt{l)w 
, sifl3tm^ic]&^H^Deax ordcmnancesy Tune du si. Brunsmch. 
A'fB&àdeài Xèhé^ 'i«ÉlNr*dai'â< février mèaie 
année I avaient coDsacré le système de la pu- 
dUjpcfl4v*^B 8i%éan|t è'îiMripti der^toolM les 
'iiyportbèqups , même légales . Des délais fureut 
-^Iranésfèt-dbMmfiiivcliiest pboAwgé» pour Wv^- 
«Giiptioii de toutes bs i hypothèque» antérieur 
4nviMiifc»ètdékm;», et^tMtesfedmlit» mesures 
•pises^ pour la aiise à exéoatioo de lois<, 
ifinenk idefficaées /leC éehouëreAt eoiitrè>la 'ré- 
^^hante des >populatioas, ëd couséqueuce ^ 
nhe loi du 26 tnars 1823^ dont le considérant . 
|MMrte' »c < 'que taÉt d'esisais infrootneka #rttMt 
c convaincu le législateur que certaines hypo- 
thèqnbs ne po#vaieàl , Aim injustîees éfire 
0^ subordonnées à Tinscriptiony ete.> » disposa 
généralement qae les hypothèques és ' fisc^ 
des communes et corporations^ des fenmiés^ 

(1) MiTTERMAÏER, T. XVIII, p. 194. — L*auleur cite 
SxRUCKMANy Journal Juridique pour le Hanovre, 16 
{nillet 1832. 
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ster que pepd^t mii'mti S^^'AsSSi' 
année co|piÀea»c& à iobuiii' depu 




iîOUtubourg- 



turq à^i^rdre oa coUocation des créances 
85. Duché >^< Omhéd(MBnbo^r 

^e^la publiciié , m mimSsàÂ^iyi^ 

-d^ailleurs coaservéef y nota<nmeût en {âvear-dès 
^obli^iiiôme de Téteodre aux aiéQl](tè9^^ >^s 

,(8iât<é«Ahiéei^iUiie somrnd détërmiiiéft (ît)^^ 
oIi]QnioÛBSsiP0 a été 001^^ 

'-C[î(f)iMi<rrkRtfÀ%n, Atchhés, T. XVfll, pa^. 431 et 
(2) Idem. p. 186. 

a 
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iBATi^^lg^g^ 20 wril 1833^ qui admet 
pkaoeiDeiit le système de Tacquisilion et de la 
IraoamUâoD de la, «propriété fies imiaeubles^ 
par rinscription du nouveau propriétaire sur 
la registre des draUjS fonciers^ dette loi est 
étrangère aux hypothèques ^ à Tégard des- 
quelles le droitroiuam était resté le droit ooair 
mua ^ Graud-Ducbé; un projet de loi^ pro* 
posé en 1834^ et couteoant 420 articles, 
avaU biea eu pour objet de mettre 4e droit 
hypothécaire en hannoaie avec le système de 
publicité saiicûqnné pour le droit de propriété: 
08 nous ignorons s'il a été converti en loi. 



r 




1 


iiT 



rcdes , s'éteodant même aux meubles du débi- 
teur : il dasse dans ce nombre celles vulgai^ 
rement appelées légales ^ c'est-à-dire toutes les 
hypothèques qui ont leur titre dans la kn nème, 
comme celles des communes , des. égUsas , des 
femmes j des min^rs , etc. ; mais, même poar 
ces hypothèques, le droit ne prend naissance, 
et son rang n'est fixé que par V inscription 
i{m en est faite sur. le registre spécial, tenu à 
cet effet dans le tribunal de la situation ou de 
h juridietion. On a, du reste, suivi pour les 
prénotations et pour le transfert des inscrip-* 
8 9 les règles des Ciodes aUemands. — Le 

6 



a«8 

créancier pèut 6tigdr>què ^BiffnfaeubM^^âlal 
est a£foGié à tki^èy|^iMàMpMt4off(^ JttoHÎl 

une foië ëli dalrïi^'la^sllédr 

Imt ^^cë termé rellëft ' i^^ être' retioii^ 

B, Législation hypothécàire des Etàïï'-'lM^'^ 

S7. Ces Étals piilpM»qii6 lsQtt8idw 

aAménqM, générales ^ et plusiéors des hypothëqut^yoteiJ* 
vâe'gtées) mai» Oiit sib^^Miié léi'fiiii^ 
cipe de la publicité, en exigeant il-ÂlSdHfM 
tiol^ sur fègié^»^ j^obUbyV^ 4flMÀft^<jKlii^ 
quisition des immeubles ei de^ eoBstttutà 
d%ypèthâqay autilêmbiit ,^(8k4MW^ »^ don» 
tiiteni aucua dpoit à V-égard deiP4ieffj^ifiO(ià 
opérer cette inscrif^loD^i'i^dii ' y' lié^^ 
général la £oriiiè «i^ntî^iiè' daas~ ka iiuktes 
Aôtii S'agî4 , ou leur recounaissaneed^aAt un 
î<%e;^ Mjtt^a^^diti^l^ om^Mx^pSOsiin jmUiol 
^ lêur.^onne raQtheati(^té^ Les dékôf 



iiiiiti 



six jours à deux ans , suivant les lois das 



(1) 14iTrauMâM^^/XYIfl*^4iBi0r)|^ 
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NeiJi^York^ Caroline du nord, Pensyhq^ 
nie, Virginie, Ohio^ lUinois^ Géorgie , bv^ 
(^^çi^js,A][ç^çhusets^ JlaffQma, Mis^oi^ri^ 
Mississipi^ Tfp^^is^ Çqr^J^nç du sud. 
Dans plasiears de ces Etats Ton connaît les 

soit\p<»ii; v^aUj ododitiouoelk , sojt. pl^r hyr 





LU 




■ri 



sixtes de pcocès : ce sont les États de iVeo?- 

9Hs> — i^j^i^ p^éûotatiotjs , lorsque f éYéo^Qi§(|t 
m h jogem^^esqiiBb; dépend lé dfloit^ cOdr 

douent ^§.dix)rt^ ^)^^u^9»%m\smléi^w^^ 

Oitelle»^ été prilsesr (l)< . , { > , 

8S* La Loui- 

dfiSL fiaRports remarquables aî^ec le Code Civil coùpemprMiétii 

friii^Mdoiit' pliiaifiiim Aik]go«mpft 

produites é On y dispense aussi l'hypothèi}^ 

Ugiybiife fiiiistfnptioti (.Art^^St^aS) ; Tqa 

(1) Voyez l'oarrage intitulé ; Armual Regisier Jor 
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français, en décidant q^f ) ^jàyjtPtjÉqWi» 

présens fifi^ iV^TiM ^^^^h à( wpvft^^ un^, 



consacre la spécialité sans, la publicii^!sLm 

nous devons rappeler d'enlrée qae ce système 

nes^ pas en Tijp^eur en Ecosse ^.^en^ 

ni dans les comtés Ae Middlesex et d'Yorck • 

dans lesquels \ obuglt^tion de faire ii^scnre 

leurs titres sur registres publics , est imposée 

pai; les^sUtuts aux créancier^ 1iyp(^écaii;€js 

comme à toutes les autres, personnes qui pré-^ 

tendent, a des drbit» réels sm; dps immeybl^^.^ 

Nous avons signalé plus haut cette exceptipQ |^ 

ce que iious allons dire ne se rapporte donc 
. ^r»| ' \% ji:.»>»«»i r sij/iT> *ï\*fnii'*i on TI 

(1 ) Voyez le texte daas Aw thoi w b db SiiiifT-JosBPH , 

•Concordance, etc., pag. 110 et^mj,^ î$^«W5^W<'. ( I • 
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^[bUiâx'Jktteà "pârti^ db fôyàdmè tini' de la 

Anéxmtefii^^Ûé 'eatm^lt di'l%pothë- 
<ï»»fBdWiîflWl %i"r<rt'fMiihè<ïtlè "lëgite -. 'm 

^lliëque* la^foi n'èïi acèbtde Jpas de pleM 
droit 9 métnàkài'^^^lAiAàd^ 
que les femmes et les mineurs ; toutes les hy- 
P^t^îf^fï^ps^n'y pep^^ .que cpn^ 

i^entionnelles , et le consentement du pro- 
priétaip y est absolument nécessaire pour 
gT0^ un immeuble de droits réels. Mais la 
loi a n glaisç 'n exigée pomt (des créanciers hy- 
polliécaires / pas plus que des autres person- 
nes^4^ j^nt des aroi|,s réels sur les immeu- 
bles ^ ^<m ils fàssenf^^^ leurs titres dans 
un registre puDiiç ; il a y a , comme nou3 1 a- 
Tons dit^^ aucun^ j)ubucUe. Un a vamement 
ten^^^lan^ fes s(|ssioné^ ^ de 1832 

e( "tlé^â^ ^^^odiElèr éh^ce point la législa-* 

ti^Vs^::"'"^^^^^^^^ " ■ ■ - 

séi' 



imunes. 



n ne fairt^as croire cependant que les in- 90, Commem 
térêts des incapables , notamment ceux des ^^lix^^^ 
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quant Mue m^- 
iceurf. 



''m 

''kli-''a'abo"rT «iBÛeé 80(08 le dibiràriÉljàii^seuléÉaedi'^B k 
cherché ces garàéeié^ 'fflfiji#^^^ dM^fl^lif 

mens sont exacts , cotoînent roii ''^] Jisrti 
èe ^tté^éiok le^ id^'iWdï^tibeA. Fdi^Hit 
*|)(eut-être tenté d'appeler une lacune d&h Lët. 
'''D^àinguôhè'iie'qtt^ PààÉtIéê, 
des mesures qui concernent les antf(te'liHftj^ 
1^ y k»h que 1tfliëllr^>4»ièrdité,^à€ë 
0àrd de ces derniers ^ la loi n'intervient pei4t 
par des mestate^ j^p^^^ 
*ttitiëU^ , pùiir Kmiter eû rien la gestion des"^ 
'ininistrateurs de leurs biens'; qàî îéur àfiftt 
'ébisù^ l eék a^tiàMv&t^ikfét^ tou- 
cher toutes les sommes dties laux inèàp^dïlês 
Ubni SU toîgnëtit leit "idtéréls, iMnte'M^ ^ 
*'rantie extraordinaire, sass qu^il leur soii im- 
^^sé'lfe tl^Drie^•a^Vl^mi;^^ gag^ ; «tiraàMllëà. 
'•^ais /dès que ladministratioîi du tuteur cdfc- 

papille se compliquent^ ou même seuleâiëtit 
''dë^ que ée^ inMî^-|^^ iifiW 
érôlt de contrôle et de garantie / «Coul purent 
■'bu ami de Tincapable , et nneapaM^hii^itfêiaie 
<^ëfat lèiid^t de^^S' d^fi^ttilé 
' poui" demander compte de la gestion de Vad- 
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1 







■^«îï&f BëiPfePff <le.f5^,pqjïp8 ; elle 

\^ ^i^j^eç^qn.^\ elle peut lui faire àé^knie de 

,^OiiHa^À.i;aF/^W } ^l\ffi dé- 
uii //^r^ .entie ]e3 maios, duquel Ijqs 

ikë^JtSm^m^p A ensuite en v^csefa le 

la 4â cofir fi'f- 

mtiitre de; catt^^CQUf àffa^ 
\f(flk yr rfchai^ de . déterminer les vSpiBine$i que 

^{icmr besoins personnels e( pour rentuetiQn 
ndp fjliÎMWP^- . *?Ptve piôme souvent , qgae 
i44winist^aUW j pojir mettre à couvert $a 
igp|KA8||lHliU^9 etï^iaps^'aficttiif^ io&Mii^ce i^it 
'imsf^ wpJwÇ/iM? f s'adresse à la qpur pour 

.ifcwftH^^l^ffnwer de i^t^nmuitee les dépen^^s 
aUflWn^ l'incapable. — 2" D^jas le^ys 
gcap4 9w4irei4^ jeas, la amr en slatiiant sur 
^m^m^ ei4i»ye kl administrateur sa gestion ; 
.ilHfhV^pare aknde Ifadminîstialion de Ja 
dê< iiÎRcapeWa ji . qa géier jpar 



après awir oraMiné H Fàdîiiih%tf atédàr^^Vëi^» 

ser à sa caisse toutes lès sètnmek'c^'^f ^a^ ttlff- 
ebées. La, oour prend «Éitàd'i' e^i-VfùjM 
des pupilles, tûtftcfs'bs ntestarek qVèllé'jii^e 

9 1 . Garanties VoyoûS ce qui est relatif ' aihc férfirrits:^ti& 

f^ilïscLnvc ,uv craniotieB que la loi Mtetaitoièài^àtti tf f flê t 

fimmes ea rem- u :i u 

fi!jp?tht4^ sortent priacipaleiuent de leur contrat Û'é tna- 
liage. Eo effet, la fetntte pettt/pàr'ki^I^^ 
de 8on contrat >de mariage^ mettré^ t^!^''è'é^ 
biens hors de la disposii^on de sôn'inaJi/'èb 
nommant un ou pÏBÈk^VB /îdêi'^tàh^ 
qu'elle charge de radministration de sa fbi:^- 
tune pctaoïmelfe. Ces : âdéi^doitiliU^ilÉUrei sd^ 
successivemeat'^DBDtis de ce soin, eux dt 
UatB hérilieisv' itiabftre qnè '1es(^^lii^ 
de la femme ainsi réservés soient toùjdtri^s 
confiés k ia geàtiéb» 'dé'^el^'M, tàdt'^^ife 
dure le 4Bariag0.' S'il nf^a été fait aucune sti- 
^latîoR idé-cetie espëëe dans 1è éottttat ide^ lAiàf- 
ria^ y le maii administre tous les lâens 'sàt||» 
, rintervention de personne; Il peut donc tîoù- 

ebev^utea kBS*MmmiB9 fjA peuvent Atrè ddèii 
à sa femme , sans donner cmitioriy et isàns que 
ses immeaUes ^Mnènt grevés ' d'ttu^iife ' ëspeee 
d'hypothèque* pour garantie desidettes èiî^- 



•IllMi 
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mje ii^!t,aflfle |^hç, j(9/r^#r4çiw«r, qu'une pjoUe 
des soouues proveoaot de cette aiieauùammai 

içjysifige il s'élève des .plaiatesiyi s«t 
^ |]|9^g^^a>dnnBuri adaiiniattant pàieamlb 

.^e^, soit , si;ir la gestion des fidéi-commis- 





II 







4uire coutre^..^x., uoe iiistance devant la^Coor 
^e^^qfj^ k l'égard destidimîattàtMMld^ 

elle limita résout, çppplétemeot la giesUon 

4^ f^iji^J^déMcK^ 

?^SW»ti»fi.l'MiJte?<ûédialre d'^g^ft^xJfH ftdr 



gcttioo prend fin. 



430 

«1981 iotroduira p^feille ia^^AiHi^^^mtfi^ 
les fidéHoommissaires 4^»^ien;i!de kff^^^ 

^tn S^iiSi^ Toutes les ^mam ^fiP^tmw^À^ÀS^ 
^"^nZTiluT pables ou à des femmes , qui ojiljjj^^Dyiin 
cômmc^nrcêu^^ giiées dtiis los Cttsses des Cours d'Équité ^ 
sont généralement employées à leur profit en 
trois pour eent consolidés m^^Teni^Bl 
nael des sommes ainsi coAsigiiéesu.pour.ila 
eompie des incapables et des femmes , porte 
sur un capital de quarante millions sterling , 
environ un millûird de francs. 

Lorsque les incapables sont releyés de leur 
incapacité y ou lorsque le mariage est dissous , 
la femme , ses héritiers ou Tincapable devenu 
capable^ obtiennent la libre disposition des 
eapkaux ou ren^^qi4 Qi^t ^ ^ipserils en leur 
nom , en s'adressant par requête à la Cour 
d'Équité, f^a cour fiât iramédiateiMDt droil h 
cette requête^ à moins que les capitaux ou ren- 
tes ne soient grevés de substitution , ou qu'il 
n'y ait quelque clause du contrat de mariage , 
ou quelque autre empêchement légal qui mette 
obstacle à la restitution. 

Les documens qui précèdent sur le système 
hypothécaire de la Grande-Bretagne^ sont tex- 
tuellement extraits d'une note communiquée à 
la Rei^ue de Legislaiim pair M. G» Gooper^ 
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riltP^s^vocàM mfhis diètiDgaés de l'An- 
glëtëf¥è (t).''l>es rënseigaemens obtenus par 
d%MféM*'V6iëii' ùoas' en ont confirmé la par- 
faite eiàdtitude. ' = ■ • • • - 

.^li •»/! h • iM. • -'«Il 
fl5> il '»'»<• •»>• \ • • w , 

^Âeî^iie de législation, rédigée par M. Wolowski. 
Tifaidil^f ag; S66 e%9mw. 



I • • 



t < • 
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'.. * > c î' ; , i S JiV^^Vii <dri--tti 

DROIT UYPOTHÉGAlà^^ 
PROJET DE LOI DE 1827 SUR LA PUBLICITÉ 

DES DROITS RÉELS. 

^ ^""' V- * SOMMAIBEfj' ''^'''^îfu^OJ 

Nî^. .j^3^ Historique du projet de ]oi de 1824-182'ï ^vr 
la publicité des droits réels. — Aixandonné 
• depuis 1831. • ' '^•^^•îf^J 
o ' 96. Exposition iài «y^^me'df publiéifUi I|iib4e 

97. 1. Publicité, des transmissions du 



r - DE PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE. 



- 98<<-«tOO. Partiellement réalisées par la Loi de pro6é- 
» i .1 ^«re de seï^fipibre ^M8,^l#jMr^^ 

*y01— ïdî/ lactane re^i^TemenV^Wdx^'^mafafiôns 'par 
décès. 

403rT-104. 11. Publicité des charges 9UI OUBUkvSMT 

> : XUL PROPRIÉTÉ. 
id05-^109. â) Charges autres que Vhypaûièqùe : La'Loi 
J • I- K 4a S9 juin ISSa^t lèlieî JeFiprlKiédn«kiD*6n 
{t' . Il I. •* .. cxifpentla^ialiliiâté ^iie<poin'le «as dlit^tt- 
dication forcée de l'immeidi^le grevë.-'^y- 
stème plus complet du projet de 1827. - 
•119-^1 13 . b) Charges hypothécaires . Oo airaitiOttMnié 
. le systàne mixte dQ*i6Qd«k.&aB9ài9: 
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difîcations ; comment le Projet de 1827 pro- 
pose d'en ^jjmgei^es vices. 
114.11$, Des Pré^ol^tijps ai inscriptioDS de droiu 
éifeniuels, WigUuxwi en simple espérance. 
117;. De la preseriptf on*, 

ijj'i '. no i<rv 

Par un arrêté àjul7 janvier 1824 , le Gon- 93. Historique 
8(ttl d'État du Canton de Genë^e chargea une ^Vfjraroilr 

^ , 1* /-i* 1 réels immobiliers 

comnoissioQ comp^^^O^Jl. le syndic Uirod *i^dèccnib. m?. 
^ de MM.' les profeeseors Rossi et Bellot^ de 
préparer un projet de loi sur les droits réels, et 
hypolhëques. Cette commission se mit aussitAt 
à k'*^vie e( prolongea «es 'Séanoee îasqu'en 
1827 : M. Bellot en fut le secrétaire. Son tra- 
tàil^ tcan^iWjwÇoB^ld'JËt^i^t approuvé paf 
ce corps , fut présenté en décembre .1827 au 
CoBsâ'Repréisaitiitif sonè forme de projet de 
loi (1) ; ^. ,1e syndip Girpd le fit pr^d^ d'^p 

I ,(1) « jUavjastioe autant que la reconnaissance tn'ëè- 
c gagent à déclarer a vos seigneuries que la rédaction 
« duFrofeC est^doe a M. le Profeuew BeUiOTv En «'en 
• dm^eaBl^ il 'a re&dn tnr grand sertioe à ses-collè** 
cffue^ir en b^en*acqi|ittant comme il.l**fiiit, il a rendu 
« un service non moins grand au Conseil d'Etat, à vos 
c seigneuries^ à la république. > (Conolusion du Rap^ 
pM lait par M. le-sjôidic Girod au «CjbriBell Rëpréién- 
laiflabjll^décreiiibfeia^,) uir - «) 
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rapport égahmetii muatquablé par la profiAi^^^ 
dmr de là: éÀdti^i «I par h elà#té^ rtit^-' 
skioD-; ausBi'oe mppofi fui-il, aûifii qiib kidi' 
même, Tobjel de Tinlérêt et des élôgeà 'des jtf- '* 
risooDsuites étrai^ersi led plad éiiiiDelis. * 

Le projet fut renvoyé k une commission du ' 
GonseÛ Représentaéif composéËr dé yiûp.'Hi^m' 
bres. Cette commission s*occupa pendant deux ^ 
Uters de feianeirdii pr^jéi; risUete sétuiK^ 
à deux débats qui eurent lieu en séance pïMt^^ 
quê } effe^eecepta tMtës lesbafléss'Mtette m'' 
fot arrêtée qpte par la difficnlté de s'ecrtendre''' 
sur les dispositions transitoires qui devaient^ 
fl^|lâ^ le passa^ de l'aneieBiie à la Doawlle*' 
législation. M. le professeur Bellot^ le princi-'i 
pal nleer du projet^ seerétaire des denk ooM* 
missions, et qui avait soutenu sinon dirigé 
toute la diseosaion , ftn de sdatesa chargé afVee 
MM.' Girod et Rossi y de présenter un projet ' ' 
dcr Id irtmsitoire. En* attendant cette toi , la 
coitfmissioA s'ajourna. ' ' 

Malheureusement ^ les préoccupations poli- 
tiques qû mariveiil la révak^B de 1830 dé^ 
tournèrent les esprits des travaux de l^ishK 
tien dyile. Puis , à pme dans des temps plus 
traoqiiiUes , Bellot avait-il tiiacé quelque^uiea 
des diaftositioiis de la loi transitoiie , que k 
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c'éltaitai |î83 6 ;u..î depuis lors, le projet de 



m 


ÎJ 


mà 


■ 



rejg^av^Ia hïi^n conurnssioa en mai 1837^ 
omis cettfi ^oqimisiioD *ik%, en qa*am seule 
s^^c^ pour «s ajoura^r indéfiniment. 

ponyoDs, oependaiit noas résigner ^. ^^^^^ ^^^^ 
à ^lidi^i que las rMrb^^aiûs «ofi^uies dans ces tpa^. X c^pr^rioit 

da dk âimées f ^s les diseessions eoiw • ^"^^"'^ 
SGÎAAi^ifAifiiGi^ de deux cemmissioiis composées . 
dernaif.j]di^9b>liabiles jariseeiis^ dans pliK» 
ù&fff^^v^lnm^ de rapports et de proeès-^vern . 
baux rédigés ayec tant de talent par le cél^rq ,. 
Ballot 9».» resitent à jamais perdues ppuruptee^ . 
pays et pour Tamélioration de nos \f^s. lin i 
sage Ta diiUTeottn&gmade vérité i % lA4fWfft^i\ 
« phe des idées lUihs n'est jam^ifi quMne p 
c f ^#1091 ^#e. Noos avons donc foi .: 
daa^ Vf^enir. Il ng^^ra pas dit» sans doete^ . 
qu'après avoir 'deiraneé la plupart des aiitres, 
législations dans nos projets de réforme kypo- • 
thécairc, nous soyons réduits à être traînés 
k Iwr, .imioqqi]^ .et cités comme des Fetardur rt 
taires» par ceu^. même que ces proj^ avaient. » 



(1) H!l^fyi'6à'ifi^f(h&t9^\ktia^^ ily^iSài,' 
(*' p-p (mss. palimps. B.) * 



» 



Digitized by Google 




espéraoce. . 



Nous lappellerons. i/çi.. ûoorseuleiiiânt les 
ipodiÇqitions apportées cbez nousj ps^, les lois 
4éjà votées,, au <lroit hypotbéRjar^^^ 
, mais aussi 1 ensemble du système que le nou- 
veau projet de décembre 1^27 teo^aii à.^i^jéa» 
iïser. On jugei^^ mi^ux ainsi et de ce (^ue nigiyg 
ïïf0ûs déjà fait .y et fle .to^t cç ^ui nous, restc^^| 
faire. , , ' • 

^ Moo principal guide sera le rapporjt même 
de,»|. lesyfldic Girod ; j^ n ^n pouvais tr^^jypjp 
un meilleur (1). , ' , . . 

»om lu Cmi0ft fl'fitat aé CoiÉsei 

9c|pt^$^^^Uf, dans 8^ a^ai^ce; du 2% \é^ç^fpï»g9 1827« 

par M. le syndic Girod. Genève, brochure in-8** de 47 
pages, 1828. — Voyez aussi Delapalud (Simon), doc- 
teur en droit, Dissertation sur la pubUcUe et la spécial 
Uffi' fjIfBS 1ffj^aHA^ue$, Genève, t^l^. bvoph. îo-a^i 
CaùasUÊQfi'm (Joseph)» docteur en droit , DisserlaUfm 
sur l'hypothèque légale. Oénève, ISiV» brocli. in-S^.^ 
Castoldi (J.-J.), docteur en droit. Dissertation sur 
l'hypothèque du mineur et de l'interdit sur les biens de 
leur iuieurs 1^30» JbrocKu io-a<*.^£t (es dév^loppf meas 
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l-iC principe que les nouvelles mis gene-^ 95. du ^rin&pt 
toises çnït eu en vue, a eke dç conoipléter le e système dw 
système de isl pubucite , en ce sens ce que tout ««w*">"»^«'* 
c c|%aai!»ery toat prêteur put ,a\t)ir pleine et 
ce entière connaissance de la position *de son 
« i^ébiteur^oa empruotenr , de Yéùd Ûesi^ 
(c naeùjbles qu'il peut .offrir en gage, et par con- 
ec sequeuty^dè tomes les charges dont il peut 
d lavoir déjà grevé ^immeuble^ antérieuremeQt 
i'^cênM..^^'^''-'' ' ' • '^'^^ 
"^' fit^ deuK conditions sont requises pouic 
que cette connaissance soit réellement acquise 
iitt'cr^cier , éi pour qu'il obtienne^ par' elle 
une sécurité complète. Il faut 1°, que la pro- 
priâ^ de Tiihineuble que lè erèanciei^Ta rece- 
voir en gage , appartienne vraiment au débi- 
tenr^ et qu'elle soit disponible en ses inaïus. 
2"* Il faut que toutes les charges qui grèvent 
le- fond» m* m'omeAt du* contrat ^ soient côn- 
nues du créancier, de telle sorte que là valeur 
de cet immeuble à récliéance de sa dette , ne 
se trouve pas. akéiée -piift quelle di^l'Oe^ 
culte accordé à des tiers à Tinsu du créanciei*^ 
et qiii âiiraU' ainsi trompé ses calculs 

de Bbulot AamB roiy^i*age annoncé Sur les Âfoits x^'eU 
tfl ^^^ppfftêftiirii/: 4uî^era extraie <le settanânaMMi.^ * 
(1) Rapport, p. T. 
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, Âiosi p ceriiiuée et publicité de la qualité 
de propriétaim^^ lûbKiSii'âBp ou le dé* 

bitear ; çertitu^e et puhlicit^ d^ U^i^te^^ 
charges qui grèvçfi^ ^fj^^qi^i, atténuent la pro- 
priété du délnteur au profit d'autres persoaoes 
( ^ ié^^liéaptoiariciitel ustide^ j^uble «bufti^'il 
' . fàM/ aiHl^lidr6>; p6dr*qu«Qe^bie^pd d^ 

96.DeurcoDdi- Àp|»fiM48péeîateilieiit\ans^ 

tions sontrcqui- i , • i • • i i i !• 

* p^?2î/irsou'*^ pruots bypoibeca^es, le pruii^pe de ia piplti^ 

réalisée dar* 
régime hjp 



quiot au droit ^^CllSSe Qbtenir la eertitude légale , « il^ijqpnidfe 



p^is^qTntaux 'dëibîtallii'esl'^néu ' proptîélabe 

chargées qui la * " 

greveot. qu'îl ^ffire d'bypetliéqâer^ et qu'il u'eaL.^ 
^ftûppé' djiiMiii^MM ^Maliéaé.v.8fi Que dèt 
'iomeiÀte u'egi i^déjà gtieféide:.6buf|pB^ih9^ 
pothécaires ou àutr^^ qui ei| asqurcFont le prtK 
^dAMitroa pei^UMS queîli^ ^ipoor d'îahtiy 
di^^ que sa x^éauce. ^ ? ; .î^iil-n w-yi 

^1 Upfi^t 4>;p9is.ide 1^ tréfpme bypotliéoa^ 
j^uft cette douille garajitîe^ lRepceooas^ea^le» 

•Kl ~ 1 \ I- .i'kJîuI 

A* Hih'uD 'iyf ' * I.- i- . • il ^Vi,'3 AkO 
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80l 8î^]fioJ '>h/'\\- \ ) . Av' » I , 

Publicité du droit <w propriété ; certitude lègaU de ia qualité 

ii i^ulQua à(ikproiiiièa»boDdHia»y;^^^ 9T.Lap«biiciic 
m^èik Ié9alé'4&i1»<qualiliéf de- propriétaire ^^^tt ^;<^;îe" 
dbÎDà>ia;fierâODiMi(dEi diébibWiaUieoiEii^^ imposle^T^ 

, 1 1 • . 1 11- priéUirede faire 

c est par toutes les lois qui assurent: la piipijh- 

propriété ûnrfiûbilièr£^ ijan^la^eça ob^^BU^. " .! 

U)io8|jde. l'acte de trausiais^ioQ pj;ppriété ^ 
dbbwgiitfes puhtksB^estr^atîMioo^^p^a p^ 
^l^eiIHkû le but, et dès .^eUeiQKmaUt^ia 
lté odU^nflée d«nale«iCode»geimii^iiescwq[)e 
H)QadUikm 'e8JiâuLieU^ de r^i|bitîp0j 4»^ijiS0it 
Jiéei^. aîon cdkn qni est inserit les regi^to^s 
-fNiUiG» Qoomii^ pcaprii^iairerfi pottymtf i <m4 tP 
revendiquer les droits , le créaiiQii^r.op kîj^- 
t0U 4Nitv:80U8 oQf •l^fisAatîl)D8)y«jua fa- 
cile de €OQaaitr«.la i\m»i quidiité de hm débi- 
teur oa emprunteur : ils n'ont qu'à !r4n6tr4iii 
registre si son acte a été transcrit ^ s'il y est 
le dernier inscrit comme propriétaire. — Le 
Code Cii^il français n'offire point cependant de 
garantie semblable ^ en sorte que Tinsécarité 



-•1 1 



Digitized by Google 



iXâO 

propriété par donation entre vifs. .noiJqhae 



Qi 









% h][poth^iiesi4^il(lii9rl^ja»t^«M^ 

au^,,^ieïîs 4^ Isa q«alifeé> dej propriétaire» « EoUie 

8^ul propr^iltQ j C'èaE fd&) im ?€ff éaneidrs 
gag^,^ W séjSiwiU k l'égard de la quï[Kté cJél> 
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yaitt toab)fieocpiir«oneerne les mutations entre 
scription. .«Il/ 'itinj 11. lii iii I' jt'j 'j 

V rr •! . 1 u • «.^^ ' Procédurccivile, 

dilippQpnété éÊomMViBm^f '^lf^^^'i^ ;< > \ 
QÊéiof»»fwpées^r êiàtoH^^'jUéiiee y crui "'^ 
olkieqiKnb'.aiisbiudlM^ ni^ud ûn^'èértkade', liné 
jttUMléiiMMiiplète :^ 4 DtuUe mendicatiûit de 
«3!prâ|uri6té o'y est plus admise (art. 624 , loi 
^isiimftmiéàm^igfaM radjodicatalrei * 

(i^pogi^ri^surement à t ordonnance d adjudU 
ciéa/ôc^m »(iiB>idproiili dé propriété ^"Ubrtëi 
akai. irrévocablement consolidé dans la per^^ 
BMUfilefi^jodidatflftpe , p«Mr^'lî(i')pMteé ga^'' 
rint^iide 8e|p.^éaû(»érs : tous eeux qui ^otir 
diMDlddbpi«lw«ii<byfx)C^ 
adjd^é ^ i «iïioi]|> plus à eraioclre ijue lei'^tHàli^'^ 
dtnlkypoUiéoaîreft du sMsi, ou que pn^ël^ 
cbu^rOfÀiéttûitoa ^ qui' Ue ^ 'séfttfeui pâi^iiU ' 
scriu ou opposés avant radjudication ' 
iifiBti^c>piiiéinQl*«teMei^ a^idund ^Ébiis Woil] 
foudsr Jiâ'ordoDnance d'adjudication ^purgeP" 
\^\mMvàa&àn>i \\^ a., H*ttie peut y Mëilr' 
d'iàuti^ prppriétaire légal que Padfudieataire'y^l 

ttMdfemoitM^iîgaQur;^ elle a i^t beaucoup M - aeeetio». 
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dounanl publicUé et garantie à la^(|ualiié idiO< 
propriétaire des immeubles , dans les dèax hjpfë 
poibëses que je tîods d'indiquei^;^ k<8ûVoirif:> 
dans les mutatioDs volontaires par actes 
entre ^ifs j en exigeaat la iranscripiionh 
2° dans les mutations par adjudicatioré fsxPr 
cèfe , en déclarant la propriété purgée dp IHHto 
droit et de toute revendic^ition au profittfjdb} 
Facquéreur , dès rordonnance d'adjudicatidiri 
et contre tout propriétaii^e ou ayant droit qui 
ne se serait pas fait connaître avant cette adju- 
dication. Ces deuit grandes inoorvaiions minilal 
législation française qui nous régit , ont pû^^ 
) 1, samment oontrâmé à améliorer obez non^Ue 
sygt^e hypotbécaire 9 ed réalisafit partîtHe^ 
ment la première des conditions requises , saJ 
"voir la certitude du créancier relativement 
à la propriété de son débiteur ^ \ > iirsiid 
101. Lacuûc Mais pour atteindre complètement ce but, 
uoôs %ces. il festdit À ^énéraliseT les conditions «dei piibU* 

—Elle aurait été ^ ^ " ^ 

comblée par le oxiffécs DouF Ibs mutatiotts entce vifa de la 

principe ^coeral CJ x 

ïï* pJJjet^de^'de- proprfété immobiUëre, et k en étendre te prih* 

Gftpe à tous les cas , notamment à testes les 
mutations par décès. — A ce dernier égards 
il y a lacune dans nos Lois. , . f 

Cette lacune aurait été comblée par le litre 
second du projet des droits réels présenté ttd 
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Oàhf^^fp^ntMd m décembre 1^27 (l)u 
'ÙÊfÊi^ énssèséki^péBké^ftofAéiAf que 

p&ét^!iBii|iobilière qu^elk qn%li6oit la iKitarej 

ali^ineat ôtre^ rnsorite au norn du nouveau 

ialneiit inopnypnéié>f')^i c'f^i aussi ce (pi'exi^pe 
géÉÉfakiÉeiilti)0dit projet (arlu.âi^'ât (MmJ) »t 
ilÛD^yfl(iiUioeifégîfiieiiJBii;siai|ile>^iC^^ 102. consé- 

bles qu'eût me* 

fers ^fii>|te»a«i>«iiti)es<fit^^ ^Jidi'rhp^ 
caÎM»*^ râUsiieiiientà la prc^été^^c^^^ éév 
Inteur ou empmlteto^uilstdii'Qttlvf^V^^ 

s'assurer sfil est îqsorii comme propriétaire du . ..j ivi 

■ieiib oài eeMiiquâU4é> lù «idun oqm 11 fi v&akn^ 
|siéfcéiQiicièra^âl£iil|î a jpUis doi ii!iMteatalif>n 



(1) Uprcjetdn CoiiMiÙim 
éaUt^ml^O, prop9K«îi4iëjàîiiiyf]}riii€ip0>ieBiMa)kle. 

Sk»AUB> OiHfi& et Mallet.] * 
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possible ^ifr ,s9e,dr j)^^ j^pp^éL^^ j^^^pane 
.^1 d'autre que luî, quel^flp^p(^^spfl.,%^^4'^f5qui- 

taire a l'égard des ^t^^^^^ s fjfjf^i^ier^,, ni 

^^le principe ge^nlaniq^el dans toiji^e.sa sirapli- 

^^fiitq. La p^^^fé^^^^^(gV8ilpfl^^ 
réels la consaqre, étant enGn établie par une^oi 
^gf^py^de pareilles bases, la premijer^ 
j.tions requises pour un bon système hypolTié- 
^jCaire, serait donc entièrement réalisée, puis.(|ue 
^^^s lors les créanciers ou le préteur ne pour- 
raient plus avoir aucun doute sur la qualit^^de 

è PF^^^^^}'"^^^^ 4Sp^^\u^S'^^^^^^ ou emprunteur; 
j-ï son inscription au registre des droits réels com- 

,^ rait k tous les tiers pleine garantie sur ce point, 
faisons |t^<e§ yœux pour que celfe \ue ^générale 
^dix projet passe une fois dans nos institutions. 

-àlè i)hhi tiiHi ynf h tit.Ml'^"'!' •iip'iilfoqrà mi 

d'h/pothèques. u x u ^ , 

a la propriété en in2Ubs;dilé<!AlrfeilriHi dKVfem- 
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^•'145 ' 

ou du prêtéut-, que le droit de 

çbt'^^ëli' effet^^' p'ttié ^rand intérêt à connaître 
^«WittJs'^6'^«"fcti»iiips^'6ti' ai-'à rks' s'ur Yïm- 

'éii réduisent 
autant la ga- 

'^e le gage de la propriété pleine du 
l^tîteur leur aurait sans cela donnée. Ainsi, 
exemplé, un prêteur, un créancier ni au- 
raient qu'une fausse sécurité sur leur rembour- 
sfeHiêtft s'ils pouvaient découvrir apfè's'coiljp , 
^ qu'un usufruit grève Timmeuble qui leur a été 
' hypottî^ijûé' comme libre, que des serVîtudes 
onéreuses le rendent presque invendable, qu'il 
"^^îéxposé a clianger de mains par des actîôns 
^ de réméré ou de rescision, ou enfin, qu^il est 



assujetti a des hypothèques occultes qui les 
primeront ^'i!t qui risquent dé* yolii'|()i^^ettre 
ainsi leur remboursement. 

Rassurâ^^léfb^^bniët^éffièàëement sur tous 
ces points le créancier , celui qui vèat pt^êter ' 
par hypothèque , senôiblè donc une idée élé- 
ment^ifTie que. tout système d'hypptl^èfues 
dû nécess^ement réaliser. D s'ea £autcepfin-f'1'""^oj\b 
fdUnt qpif^ je. Code Civil et nos lois açjlpeUes y 'v; î/^^^»^ 
ifxf»€irt 59^»j^ent pourvu, . . j . ^ " 
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io4.Disuneiiou — Mais avant tout examen des principes 

d«s chargea quil ^ r 

!Xe?i)i)roitI ^Nuoœ par -ce» lois , dislingdbss eé* 4|iii *tiêiit 
1î!'p*^ih^ul? auK ebarges réelks autres que Thypothèque > 
V ihjrpotbe<|ue ^ MK oIm^ hypothécm. Sn 

d^autres termes y voyons géaéralemeni ceqiii 
a été fait: l^pqur donner connaissance et' sé- 
cwité «a préteur oa-€réaiieier9<quaAt âoxf ehal^ 
ges réelles non hypothécaires ifxi grèvent le 
feods fcur lequel TfaypodièqM kiiesl offerte; 
2"" pour donner connaissance et sécurité à ce 
prMMroa eféaneier, quant aux i$uire$ hfpo^ 
thèques qui ont été antérieurement accordées 
soir 'Is fonds à des tîersy ou qui priÉMont te 
propre inscription par quelque cause de pri^ 
vil^e (1). 

m. prm»ière ' ' I* QuAut aux chaTges réelles éàïkpremière 
'^ié^lics i^eïfr classe (c'est-k-dire autres que l'hypothèque), 
desÔBtrusiiCEiiit.lesifèr^^ 
phytéose , les concessions de superficie , iiôs 
baux d'exoeptiotf^ 'cettà dmHài^ 
lies autres droits iéek y ^ toutes les charges 
de NMftnlioii eo ib f^ésolnâob qui pei^^ 
ènjfKisées au propriétaire d'au immeuble^ par 
les clauses résolutoirèn iWi'eèiidilioiuiettw dbi 
testament ou du contiat^ lui euavaieiit twia*" 
féré la propriété. 



(1) Rapport, p. 11, 
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Eh bien ^ quant à cette première elasse^ le 
Gode Giyil n'oUîge pnet à Cure comattro les 
chaj^fes. qu'elle reofecuie. Les prêtemra , ks 
créanci^s, qui ont cependant nn si grand inté- 
rêt il saToiT'isi «lies existent snr rimmeuUe de 
leur débiteur^ pour la sitfeté de leur créance ou 
«doiletts hypothèque y a'ont aiieiui moyen œr- 
Jlain de s'en informer. 

; Notfe loi generrcâss^ltt 28 jim 1820^1ii6n loe. 

ç^i|dmis, il est ^rai, l'inscription de ces dilTé- exrg"c? pôur*!a 



^ « «1 • ^11 9 conservation du 

jpe&tes charges mimooiuëres^ mais^Han^or^ droit, que d«n< 

^4(mfie pomt cette inscnption comme concU^ ^^SiSîfo^. 

ptÂof» du 4lroit séel q»e ees charges entratneilt. 

Jp41e n'est exigée que dan^ un cas .: poiur ne 

mettre ii couvert des eSSets de Tad^ndScotièiia 

loccée de l'immeaUe qui en est gs^T^t vu 

qu'aux termes de lart. 625 (L. deProCi.), les 

.•4r9ite doot&'agit S6caientexposésk;èlre^teiiit0 

^jyirgés par l'ordonnance d'adjudication sais 

wfyfiftfmi-^été eoMcnréB par cette fcmaUté. 

BfaWi .hors ce cas d'exception , tout spécial aux 

iipsp9>im«Mibâikfes^ nnUe eonséquence m té- 

•suite 4|irdé&iat d*inscciptian 9 soit pour i'cg^is^ 

tence^ soit pour k koasmnàM' des dvoits lésb 

de cette première classe 9 an travers des iputa- 

tions volontaires par actes entre vifs ou. par 

décès qui pourraient avoir lieu à l'égard de 
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rimmeubîe qui en est grevé. En fàit, cède in- 
scription n'a liëtf 'qùe rareitféïit^,' Wfo'yééaW^^^ 
la connaissance dos créanciers du propriétaire ^ 
nen sont guère aiigmeÂtêe^/^'^'^^> AL'tiJiti 
107. Le çrojet Lë projct dc loi sur les droits réehy dë^4 
^^h^J^^^ c?ecem&re 1827, proposait d^appliquiér'ici^lè 
fTnscriitiS" principe germanique, en ordonnant que toutes 
d^v'ex\iuîc^Tt ces charges fussent obligatoirement assujètU^M 
tout roi ree. ^.^^ à rinscriptiou , comme condition de léfitf^'' 

erifctenôfef c6n*tte droits rééS^^ ^dè^ttille sorte 1 
quffeHfe^nfe plissent ftre opposééfe^aiix ciffâttf^^ 
oiefs^, prêteurs èt autres tiers, que lôrs qu'elles 1 
auraieM été rerfduès publiques par cetté^in?^*^ 
sci*iption opérée sur le registre des cfrbîfi?^* 
réels (l)v^ li*ëtàît 'ISi que rapplicatîbn du 
principe établi par Tarticle 1*"* de la loi ptb^^ 
posée : « Aucun droit réel sur des imifiettbfèâf'^ 
ce ne sera regardé comme tel s'il iv' est rendid fàU'^ 
a blic paï son inscription dans les registres dtf^^ 
ce bureau des droits réelsliri^Cette inscription','^ 
d'après le même projet, doit se fail^é'^^tll' lë^é- 
giéPrë des^ propriétés , au coâ;t)te ^^'^^ 
d^ ouvert au propriétaire de Hinmeuble gre- 
vét # *à'qùà1rté de propriétàlrfe:^ '^^^^ 1 

(1) Voyez tout le litre III dudit projet, art. ç( 
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fm)Aiwsi^; Je piéancier acquerrait bien fa- 108. AppUca- 

.| I I , , tioa du système 

cilem6Bi;.)Law((oanaissance de toutes les charees proposé, et rcsui- 

f >^ »j Q tais pratiques. 

ré§ite^iq^,ç^slii^gi^§pAja.proi«i 
biteur et son crédit foncier ; puisque la même i 
P^g? w4i^^e Jc^ peç^n^ue de ce débiteur 
à i|uj^.la propriété est acquise, indiquerait aussi 
^^è^fite^^s qu^ji^ jiijlûinuente^ ses mains. Cette 
pog^ , comme le grand Iwre d'un négociant, 
re^|4ÇE;^m^i;ai}, sous la rubrique de la pro- , , 
pri^Je compte général du propriétaire; elle 
pr^senterail d'un seul coup d'oeil Y actif de la 
propriété qui est offert comme gage au créan- 
cier, et le passif des droits accordés à des 
tiers en restriction de ce gage (1). 

^Ai^si le registre ne sera pas seulement un 
r^J^l^e. propriétés immobilières; il sera 
aus^i celui de tous les droits et charges réelles^ 

flPfi > servitudes , emphytéose , . 

clauses résolutoires ou de retour de la pro- 
prij^Jj^j, {^qpf,,rimmeuble peut être affecté. 

JÇpTj l'inscription, mais par leffet seul de 
l'ip^prjpfipp ^f.^ pharges se convertiront en 
droits réeU^.ce ne sera que depuis ce moment 
qu'elles suivront Timmeuble dans les n^ains de 
tout possesseur successif; ce ne sera que dès 

(1) Bapporty p. 12. 
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lors qu elles pourront êtoe opposées^anx créan- 
ciers de ce possesseur^ et entre autres à ses 
préteurs hypothécaires ; pour tous les ûm , 
toute charge non inscrite n'euste pas. 
Il est enfin «ne autre espèce de drcMts qtû^ 
109. Le projet pouT n'ètrc pss attachés à rimmeuble mêmej 

étendait la ne- , , ««^ii 

tMùtiâ» nn- n en sont pas moins restndifs de la propriété. 

scnption aux 1 ^ r r ^ 

^^^éteira/^'êt d pour cet efiet le projet soumiet aussi bieo 
pourquoi î Tinscription que ruëufiruit , les servitudes et 
autres charges proprement réelles de la pre- 
mière classe. Ce sont les incapacités person^ 
nettes ^ c'est-è-dire toutes les rertrictioiia. à la 
capacité de contracter dont le propriétaire de 
rimmeuble peut être frappé par suite d'iiitor- 
diction j de faillite , de séquestres , de saisie 
ou de clause d'inaliéoabilité à son préîudieeL 
Les ^reurs^ l'ignorance des créanciers sur cea 
incapacités et inaliâiabilités devaient^ en e&t^ 
être prévenues comme celles sur les charges de 
la propriété 9 puisqu'elles détruisent de même 
le crédit, la sohabihté du prêteur oa du débi-» 
leur, et qu'elles risquent d'annuler, môme corn- 
{d^temei^ , les garanties et hypothèques qu'S 
Aurait consenties en cet état. — Les articles 71 
et« suivans du prqiet sont ainsi le complémeiil 
de la publicité de toutes les charges réelles 



# 
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Carie», il nenài inpossible somoette 
latioa si habilemeiii formalée, qu aucun créan- 
ci^ pût être trompé sur la véritable portée des , 
droits qui grèvent 1 immeoblede son dâ>itear ; 
tout est prévu pour qu'il en acquière, en temps 
lUiie^ une paifûte connaissance. Mais noas le 
répétOQS, toute cette partie du projet n'a reçu * 
enttWPB ancm conMnencement d'exécutÎM ; ainsi 
jusque-là le système hypothécaire péchera par 
une de ses bases , saTOÛr par rignorance sutfie 
crédit foncier qu'un débiteur, peut-être grevé 
de chargea réelles, mérite en réaKké d'obleav. 

II. La seconde classe de droits réels qni 
«alliteeBt la pleine disponibilité d'un immeuble, 
et desquels par conséquent le créancier, le s^no* 
prêteur hypothécaire doivent avoir tout moyen *^hvj^ihé^r2?* 
éA a'infidroier, ce sont les prwHefges ei hyjfo^ 
thèques antérieures. 

• Là, le Code Civil firaneais a beanconp fint 
sans doute ; nous lavons dit ailleurs , il a posé 
le prindp» de la publicité el de la spécùdUé 
des by|iothèques , et il Ta partiellement réa- 
lisé eflri'ven exigeant T inscription sur. régi»» 



r 




1 





que la préférence était acquise an premier 
inscrit , que la date de Tinscription assure 
le rang du créancier. Tous ces principes 
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lois intermédiaires , il^ .ftopi .4^; mpia%^'P|[p 
grande aniélioratioii. apportée iWi-njr^Mïnieioe- 
ciUte do l'aocien droit. . -jfi.r'f a ->t. 

( ;]|itta nom àyoûs- n^msitqi^t^'iB^t:^ 
qtmJfi.Cad^ £ivil iiTait fait d^i0Dli^0s«.W(i§^ 

111. R^pitu- tioBS kce^ principes: l<»«n aooOrdfinl pneliyï- 
^sfc^e^cH V^^^ ^^^^ àkfi&fïsé^ d'h^ 

MU» M rapport, publicité^ aux femmes et aux mineurs; 2° en 

'étMiiUot les bypotbèqii^'prîvilrigiéw p^^siiP^ 

tOites occultes , et en râlant peu rigoureuse 
.meai leur rang; 3"^ eo eonsenrant Thypotii^il» 

jiédiciaire et en la riendaot ^Vi^W^ï/^^ d^aut 

.potb^ues légales ,qail a sanfiti9oaé§6.-r:Aur 
jUnt de poioU sur leaqvds.lef tmpfWMri^ 
créancîera hypothécaîcea qui pffir^nt de .os^k- 
tracter ayee le débiteur n'ont plus la mftay 
aéeuntép et 4|ui deimaBdenl, c^e «ine^psia n^' 
formes. . . '» , ♦ ♦ \ t. 

>I!ie noa^ew projet des drmt9'W^^4im^ 

ché'à remédier à ces vices système d'hy- 

112. KoiiiDér.. pothëques da Gode fiwioiis- ?h iieim n^sTé- 

tion (ies mesures • * i ' * i i * 

pro{H>sées^^r^ OpuceT ICI Ics pruicipai^ de oes mpQvations; 
'r7m!ki?eraux MunMi^' ToceagiQii. £y insister, dpss 

"^MhéMiî?* le cours de Touvrage dont nous présentons 
rançâis. _ l'introdootion , oavrage dans lequel M. le 
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k^éforme bypolbécatiig. * tr ju.^ijjaivjini ^i. J 
1 Le projet dën 4îOtt8 «éekikMmèl^que 
des hypothèques spécààlid^, ii^^Mkîl^^^4^ 
le droit kypotb<$caire n'afifeote qoe les iffîmeu- 
bled^acta^tecieal 4kti» k<pi0seksihii^dtiidélp- 
t0ur^^«ei ^dut* lesquels rhypothëqiie a été spé- ^ 

^tte oondition se lie à nue nouvel le offgam84- 
fÊf^éH éaéastM, kqMl «était «di^ritappok 
-tfreci le système hypotbéeaife. {Art.^ et^MM^. 
C4i| projet.) î - • . • • ' f .c I »tom 
)ui;i3i> Le>projet^4MAM8i;qàede$hypol^^ 
'tpÀ 'âient caractère de pftblické par Tinscrip^- 
-MiiT*imttlie'^8' hyi>é^ %flA9s Ji'^t 
afffi*âMliîe de celte formalité essentielle (ai t. 94 
^«MÉHi^'; «06 ét ftttiv.) H ft^y a dr«ijcepli(Mi^l|liè 
^pour UB petit nombre de cvéanoés privilégiées, 
-^lûesfo^jet li'appelile pfan m^ml» èd»ém^^ 
prii^déges et dont le rang. Tordre de coUoisih 

lAûaîèro^râiple^' désormais à l'4hiii'de^t(Mlle 

controverse. (Art. 146; 147) (1). ^oi\\M\o^ 
-^S.-'Lef p^jefritthove 9^»v«iqeBl^say t^^ûiide'îj;;r.^^^^ Vj 
français en matière d'hypothèque It^ale d^4a T^o^umV. 

•i (f) i^>pO^/, p. 14, 19. • • I X * nlUï J iUl 
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femme et da mmear^ d'abord en ee qa'il per* 

met des stipulations ijui dispensent de ^cette 









m 



r 




• 





contre des maris ou tuteurs ayant des immeu* 
bles lors du contrat ou lors de Ventrée en tu- 
telle; s'ils u en acquièrent qœ postérieurement, 
l'hypothèque n existera que par Tinscription 
prise spécialement sur ces biens au far et à 
mesure de leur acquisition. (Art. 142.) (1). 

4. L'asufimit y d'après le projet, n'èst plus 
susceptible d'hypothèque. 

5. L'hypothèque judiciaire n'y résalle 
plus de droit de tout jugement de condamna- 
tion au profit de celai qui a obtenu ce juge- 
ment. Le projet permet seulement^ pour assu- 
rer l'effet de la condamnation, de prendre lors 
de la demande une inscription de précaution 
qui se convertira en inscription définitive lors 
da gain du procès : c^est un simple cas- de 
prénotation ; nous en dirons quelques mots 
en finissant cette introdaction. (Art. 1 16.) (2) 

6. Dans lexécution pratique de Tinscrip- 
tion y le projet introduit anssi de grands chan- 
gemens; le principal est la suppression des 
bordereaux. (Art. 243 et suiv,) C'est le con- 

(1) BappoHf p. 16, 17. 

(2) Voycï ci*aprés, n*» 114. 
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aervateur qoi ^ sur présentatioD directe des ti-* 

très tt pièces originales ^ rédige la forme de 
rôiscription 80118 sa responsabilité. Bien plos, 
Texamen et le contrôle des titres à inscrire ap- 
partiennent en entier^ dans ce système, an con- 
senrateur des hypothèques , qui sur cet exa- 
men peut décider si les titres qu'on lui pré- 
sente seront admis à Tinscription, ajournés ou 
refusés» Il n'est donc plus un instrument pas- 
sif comme sons le Gode Gi^il (2199, 2202) ; 
il a de fait une véritable juridiction (Art. 250 
et sniy.). Delà nne organisation tonte nonveUe 
du bureau et des registres du conservateur^ et 
dérogeant entièrement à ce qui existe aujour^ 
d'hui. (257 et suiv., 278 et suiv.) 

7 . Les inscriptions ne sont plus assujetties 
à aucun renouveUement (1). 

8. Le mode de purge ou d'afiraochisscment 
des hypothèques est enti^ment changé par 
le projet, qui introduit à cet égard une série de 
formalités tontes nouvelles (voy, les art< 880 
à 402) , lesquelles mettraient à néant les ar« 
tâeles 2183 , 2193 dn Code CiviL 

(1) Le règlement du 19 novembre 1821 , en exigeant 
« que le conservateur avertisse trois mois d'aisance, 
• les créaDcieri doot rinscription est prés d'être péri* 
c mée a cependant prérenu la plupsrt des objections 
auxquelles Tobligation du renouyellement décennal 
a pu donner lieu. 
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Déralement ce Kjpai tientauxi «ous-^inscnpIioM , 

élendu beàùooupv par suite tiu pouvoir pres- 
que ittimilé(<)0tèo)itHd»4)a-il «ecobditf oattslMK 
«ervâteur, ei les)€ùu6es de^-péremption (152 et 
MÎT.) et 461? *t$JàftàMks :^d'oiiice* (1 69^-61 Mtfii.) 

1 Oi £nQn y .aïK projeteur les droits réek et 
les hypôtliïqiied^' «e> troimot^oiates , ooianse 
annexe importante et dont le besoin se fait dicz 
nous si TÎtement sentir ^ une nouvelle loi sar 
les procédures non conieniieuses f pour ré- 
gler les ventes en justice qui n'ont pas lieu 
par adjudioatîon foroéer La certitude de oes 
règles , la simplicité des formes pour arriver 
itt pnement du prix, soBt en'effet Tuodea élé- 
mens les plus essentiels de confiance pour les 
créanciers y et àb cvédit pour les débiteurs. 
(Tit. XII, art^ 326 à. 412.) La reforme du 



rement la réforme des procédures spéciaies 
dont s'agit, et pour lesquelles nous nous trou- 
vons encore priacipalemeiit régis à Genève fsr 
le Gode de procédure civile français, 
lis, Renvoi d*. "^Nous veoDiis d'énoDcef ks deox pimsir 
«k^^prlncS^rau palcs conditiou» d'un bon système Iiypotbé- 

Traité de / ..i . 

M.Beiiotsuriei iwm iifMWOiTi^iMttitode et aééanté dn créan* 

hypothèques. 7^ r 
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ruiep^ ^praUk l h la jfm/iiéidApifopriétak^ du 
déi^tenr ; cectitiideiiet sécurité quant à la m- 

> oonfiaisâ^cf des jdrait^ Bfejs qui ia.igrj»yiefit , 
.1111191 ^qiiil4Àlmlé9f le9 JiypoiJi^u^ 

d^Mmaient oen (Coiidittons poutraktnt être 

préparé par M. Bellot en décembre 1 827 
\Mpiblai(offîir à esSi ^ard; mwa mm somiBea 
\ Jboroésy dao3 cette.sipiple iatcoductioa, à po/$er 
-MoboÉentoette direetion : sfkéck^é, p$M^ 

. 'dte , Restriction séi^re des prmleges. LfÇS 

idé¥«doppeiQ(BDa se préaeolecQot atUevils. . > ^ 



' ! MainteDant , supposons ces pmiitsrélablis.: lu. Comment 

, l'oa est conduit 

^sàppof ona que la propriété et iesi droits qui [^'^l^^^ ^^^SSjt 
la grèirent soient parfaitement connus du créan- dï"^MS^âf^ 
4ier on» da pifeteiir ; serance 'entierameiit suffi- '''' dL'^^?^/cT 

. . droits évetUuels 

•sant r L on serait tenté au premier x^up d œil Ji;^!?e1**r^" 
db/épondieaffiiiiiiatiTeiMnt; cependant lesilé- ^"^âo^/r^"'' 
gislateurs germaniques et les auteurs du poo- 
-jet de décembre 1837 o'm ont pas pensé 
tout à £ait ainsi. U est un troisi^mâ point sur 
lequelik^ Tondraient iatroduife asssi la 
-cité. Eu effets diM>n^ sous ce système^ cr* 
ne.sont pas seulement les droits acquis qu'il im*- 
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porte absolument de coaaaitre, mais aussi les 
prétentions j les simples espérances (1), car 
si elles out quelque fondement ^ elles pourront 
aussi bien modifier le crédit du débiteur que 
des droits acquis ; d'ailleurs^ comme elles peu- 
vent d'uo instant à l'autre passer de Vëvenlua^ 
Uté à an état définit^, le c^'éaDGÎer dmt pou- 
voir les [Ncévoir pour flaire ses calculs en con- 
séquence. Il importe aussi que les simples 
prétentions puissent être connues , dans l'in- 
térêt du demandeur lui-même, pour conserver 
ses droits dès la. date de ces prétentions , si 
elles se trouvent fondées. — De là le système 
des prénoîiUions f dont nous avons souvent 
parlé dans cette introduction , et qui s'appli- 
quant à toute espèce de droits réels, même de 
propriété, doit nous occuper quelques instans. 
115. ^eiques L^iuatîtutimi des prénotatîons , c'est Via- 
scription , la publicité , employées à réaliser, 
à assurer de simples préieniiom de droiis 
réels. Ainsi , celui qui poursuit en justice un 
droit réel, propriété^ usufruit , hypothèque ou 
autre sur un immeuble peut , pendant la lîtis- 
pendance , rendre publique sa demande par 
un^ présoiaiian , par une inscription prwi^ 

(i) Bapportf p. SO. ' 



exemples des cas 

donnant lieu à 
prenotaUon. 
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soire sur le fonds dont s'agit. Ainsi encore, 
lorsqtt'un acte présenté à Tinscrîptîon est Ta- 
bdeau fond^ mais ne manque que de quelques 
formes qu'il faut an préalable reetifier , oeloi 
qui présente cet acte peut demander une pré- 
notation ou inscription provisoire ^ qui assu- 
rera au moins la date de soa inscription défo' 
nitii^e lorsque le vice de forme étant rectiûé , 
eelle-ci pourra être prise utilement. Ainsi en- 
core , dans tous les cas de jugement , condi- 
tionnel ou antre sur propriété ou droits réels , 
l'hypothèque judiciaire peut résulter d'une 
prénotatîon on mscription provisoire , faite en 
temps utile, et qui sera rendue définitive par le 
gain du procès en faveur dn poursuivant. 

£t 1 effet de la prénotation est généralement ii6. Effets u- * 

, . . I , . , , . . . gaux des préno- 

celui-ci : elle empêche que les inscriptions unons. (Caprè» 
postérieures puissent être opposées à celui 
qui a recouru à cette formalité ; par conséquent 
elle conserve tous les droits du créancier de- 
puis sa date. Si ces droits sont confirmés y le 
jugement passé en force de chose jugée , le 
vice de forme réparé , alors de provisoire » 
la prénotation devient définitive ; l'inscription 
remontera , quant à ses effets ^ à la date même 
de la prénotation. Dans le cas contraire, 
c'est-à-dire lorsque l'espérance qui servait de 



le projet de loi 
de «lécerobre 
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base la pi^â^tiftîM iiW^èidit' aiiâànft fi^,* 

que h préleniion de droU^i-i^ ^A déÈtté, 
que les vices de fornié ne peuvent être répa-' 
rés, ou <^'vsà 'jugbkÉiétti!' éh ""âëtlbiër^ MdMf^ 
aDéaotit le droit casuel aecord^pàr lasebtcbce^ 
dès pi^bikrê jugei^^éM/dllhs^tà^^^ 
tout tombe, et iQscri|)tioD àt' ^éàinÛoW éH^ 
effeU prbVitoife^ dé la préàèUtfbhsiVi^i'^ 
prénoté est comme a ayant jamais été 
sëHt. (1) ^•'■'•^•^ *r''" -^^'^ 

Par cet exposé du système des prénot^-^ 



tioo. 



justifier daos tout kur ensemble , que dléâf 
faire succioctement connaître les principes; 
dans DOtre oijksàM, fiostitutio Best trop vaste, 
trop compliquée pour notre organisation juri- 
dique, et devra être ezamioée de nouveau avec 
la plus grande cifconspectioil.^ *• 
117. Pre^rip. " fiofio j udUB^^ù'avôiks 1^11 dlf déftifgW^ âm 
dispositions du projet sur la prescriplion 
(àW . ' 1 4 'et* annexes) , parce qirtl • tidUs fesît îéùf^ 
possible d'admettre le principe dirigeant ^ 
adopté en cette matière , savoiir « qii^ aucune 
i!pré^criptton ne puisse être opposée eoMré 

Vbyëfs toilt le'ticfevn da Projet de» driMêireèli^ 

m 

pages SI à 24* 
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9.lçs, iJitteji riBiR4¥^„jiu^içii par linscrip- 

Qffi^ !.pas iDèniel^ pie^pl^qii frentenm^reP 
Ca serait graTemen): iupo^eir si^r b^.f^lçs four 
da^Ddeptal^ dOrCodie civil cpii rioiis régit : c/d 

la force de détmire un titre que dans le droit 
cpaunim^ Vqh a tovgoiw i^^ard^ çoonae ixxé- 
T.ocablem^nt acquis. La sécurité des tiers se- 
rait trc^ chèreioeiit achetée à ce prk. Mais 
^ nous reviendrions sur çe point dans h cours 
4e.roayrage ; il qoos luiffiit ié de Savoir inr 

. • ^ . . • 

mssffSsasetsassssssi 

• • ' 

Telles sont les principales bases du projet 1^8. codcIu- 
fliup les diaifta réels ^ qui devait 9 eii cette oia* 
tiëre^ compléter à Genève l'organisation du sy- 
filème delà puUicîté. PuissioDs-aousy par cette 
courte exposition^ inspira à quelqu|3$-uns 
des jurisconsakes qui honorent notre pays, le 
désiç ,de. repifendre cette œuvre délaissée , et 
d'i^ter ainai one belle loi de pks à cdles 
que nous devons aui- hommes éminens que 
nous avons perdus ! — Il ne s'agit pas ici à'in^ 
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noi^r, mais de eootiinitf m «y stème doni les 

principes ont été largement admis dès 1816 , 
partiellemmt sanetioimés dans la Un de pro- 
cédure de 1819 , dans la loi sur les droits im* 
inobilim de 1820 y et sortoat dans la loi de 
juin 1830. — Ces lois ont beaucoup ùài^ saas 
doute ; elles ont appliqué le principe totélaire 
de la publicité aux cas d'exécution forcée eC 
mx mutations entre vifs de la propriété inutto* 
Inliëre : elles Pont cm quelque sorte prépcaré 
pour les principaux droits restrictifs de la pro- 
priété^ en les admettant depuïs vingt ans à Tbi- 
scription. — Mais il reste encore beaucoup k 
faire : les mutations de propriété par décès ne 
sont pas assujetties à la publicité ; l'inscription 
n'est pas obligatoire comme condition d'exi- 
stence des droits réels autres que rbypothëque^ 
qui grèvent la propriété ; enfîn^ le système hy- 
pothécaire français pèse encore sur nous avec 
la plupart des vices que Ton s'accorde à lui 
reprocher en France y et que Ton a déjà oorri- 
gés dans tous les autres pays où le Gode Gvil 
s'était maintenu. C'est sur ce dernier. point 
que j'ai particulièrement cherché è attirer l'at- 
tention : c'est paôr les hypothèques que nous 
formons le vœu que nos conseils continuent les 
réformes progressives dans lesqndles ils ont 
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marché depuis 1816 » enmatiëre de légîsbtion 
emle. — Quel moment est plus faTorableP — 
Le matériel da bureau des hypothèques , toute 
radmiaistration pratique du régime hypothé- 
caire... sont tenus avec tant de talent , de ré- 
gularité et de conscience (1) que la question 
n'est plus chez nous qu'une question de prinn 
cipes. 11 ne s'agit maintenant que d'étendre à 
tous les cas un système partiel, de rendre obli- 
gatoire ce qui n'est que facultatif. Le résultat 
de ces innovations conduit y il est vrai , à con- 
fier au Conservateur , non plus seulement une 
administration mais une véritable magistrature : 
mais est-ce Ih une objection dans un pays 
comme le nôtre ? Groit-ou que Ion y manque 
jamais dliommes aussi capables que ceux qui 
ont honoré et qui honorent aujourd'hui ces 
importantes fouciions ? Le passé , le présent 
nous garantissent l'avenir. 

(l) H. Tavocat Forget, ancien juge à la Cour Su- 
préme, a succédé à M. le professeur Bellot dans les 
fonctions de Consenralenr des hypothèques du Canton 

de Genève. 
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BzpotitioD da système de publicité que le projet 

de 1827 «Tait pour but d'établir • • 95 t37 

PBBmiEB GOMDiTioir. PubUcUé du droU de pro^ 
priéié; eenUade UgaU delà qualité ile proprié^ 



taire, ...« 97 tS9 

Que cette première condition a été partieliemeni 
réalisée par la loi de procédure, et par la loi de 

juia i83o. • • 98 140 



Lacune relatiyement aux mutations par décès. • • • 10 1 142 

Sbconoe condition. Publicité de toutes les char^ 

getquigrépent la propriété io3 i44 

A) Charges autres que l'hypothèque. .. • io5 14^ 

B) Charges hypothécaires. •• • 110 i5i 



Des prénotations 114 iS? 

De la prescription 117 180 

Conclusion • • • | • • ; • 118 161 

TaMiS. • i85 



>FiN o£ LA Tablb ob l' Intsoouction. 
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Pàge 69 r notes. Dans la citation de BAtsfrA'GÉ , lisez : 

Chap. ÏVII, p. 422. Ed. ia-12 de 1694 
Page 118, lignes 1 et 2, lisez : mais les bypothë-* 
ques^ i^cii^sjiefi femmes, mariçes sont iDoonnues à 

Brème . 

Page 159 9 ligne. 10 ^ au Ueu de : dans tous les cas 
de jugement, conditionnel ou autre ^ lisez: dans 

tous les cas de jugement proi>isionnel ou autre. 
Page 160, note 1, au lieu de : iiT 209 a 243, 
lisez : Articles 209 à 243. 
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nOJBT DB MX 

SUT 

L'ACQUISmOlly LA CONSEEYATIOlf JET LÀ PUBUGITÉ 
DES DROITS BÉ£LS âU& LES mjmjOLES , PBÂ- 
SENTÈ PAR LE CONSEIL D'AtAT AU CONSEIL RB* 
PRÉSSNTATIF DU CANTON DE GENEVE ^ DANS SA 

SESSION DE DÉCEMBRE 1827^ 



ANNOTÉ 



MODIFICATIONS PBOnSOIBEMENT ADOPTEES DANS LES DEUX 
18 DEBATS DB LA OOMlIIBSIGir DU G01I8BII* BBPBBSBHTATir» 

EN 1328 ET 1829. 
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PROJET DE LOI 

PBéSBMTI 

' PAR LE COmBB. O^AT 

AU CONSEIL REPRÉSENTATIF, 



LOI 

■BLATITE A l'acquisition , A LA CONSBBTATIOB BT A LA 
POBLICITB OSS DROITS SSSLS SOa LSS lUMEDBLK. 



TITBfi PREMIER. 

BB6LBS GBNBBALB8 SUB L'INSGBIPTION DIS DROITS BÉBLS. 



§ I. Publicité des droits réels par Tinscription. 

âATMKB nmmiiu 

Aucun droit réel sur des immeables situés dans le Cantou 
ne sera considéré comme tel , s'il n'est rendu publie dans les 
Cormes^preserites par la loi. 

Art. 2. La publicité s'acquiert par V inscription dans les 
r^istres da Bureau des droits réels. 



MMUmUOATÊOMB 

PROVISOIREMENT ADOPTÉES DANS LES DEUX PREMIERS DEBATS DB LA 
COMMISSION DU CONSEIL REPRESENTATIF EN i828 ET 1829. 

Art. 1 et a. La publicité des droits réels sur les immeubles situés dans le 
CtaUm^t s'aeqmartparrinsenption dam ks regiiittt dukutmi des dnUu réels 
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§ n. Titres susceptibles d ùiscnplion. 

A&T. 3. Ne seront admis à rinscriptioD les titres translattb 
ou constitutifs de propriété ou d'autre droit immobilier : 
Si les parties n*ont rëdproqaemeDt capacité légale | 

99 Si les fomes reqaises par les lois, selon la qwlilé des 
personnes et la nature des actes, n'ont été observées. 
. Art. 4* l^e seront admis à Tinscription : 

1^ Les actes entre Tifs , s*ib ne sont reçus derant notaires ^ 

2» Les jugemenSy s'ils ne sont passés en force de cbo^ 
jngée^^). 

Art. 5. Les actes entre vifii^ sons signatures privées , ayant 
pour objet la propriété ou tout autre droit sur un immeuble , 
ne donneront t^proqnemeat aox eoatcactans qa'aae actioii 
persondeflé penr les faire convertir en actes notariés. 

Sur le refus de Tune des parties de coasentir Tacte notarié, 
les tribunaux pourront ordonner que leur jugement en tien- 
dra lieu. 

Art. 6. Les actes publics entre vifs et les jngemens, passés 
ou rendus hors du CantoD, seront assimilés aus actes sous 



Aht. 3. Supprimé par le motif que Particle sSo suifiL 
Art. 4» a* ^ ordonnancés d^ad/iuHeatUm et Us jugemsns, sUls ne sont 
passés en forée de chose jugée, . . 

AaT« 5. t« An lien de : ne donneront.... qn^one action^ etCM«y cor- 
rigez : donneront réciproquement aux contractons une action persan^ 
nelU, etc. 

Akt. 6. Les actes publics entre Dtfs et les Jugemens, passés ou rendus 
hors du Canton, et ayant pour objet la propriété d'un immeuSle, ou tout 
antre droit réel suseeptihle iiTinseription, ne pourront être inscrits si cette 

Loi de Procédure cîtïIc, art. 3; 8 et sotvaiu. Cf . par la loi do a8 join 
itSot adoptée d«poia UdttcnMion da pKÙ*'* - 

\ 
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signatures prirées qaant à la ftcolté d'être inscrits, sanf stipa> 

A&T. 7« Il ne sera admis aa bureau des droits réels : 
elMalnBCtiBeiifredcuialkfiiv^siiiéil^ 

thenliquo^fid' taifai Jxoib oiji>X) I) u<> V" ' j m^; <:4ji * ' jj/- 
a^" 4Qbi8ii pièoeTpiaéefM^Mqioee hV^è^m^ si-la-i^- 
liiâit!i(>iii W«p «ft«eëimiiiieîet^isëe{à la GkanceUerie ëÉAii, *• 

Aet. 8^i&en8:cie»>tiiDcs^ dct^iàtuixe à éirev iDsarits ^^ciMiipM^ 
partie sera désignée::noiifim?'ai i cj'm' , «im.i'k ^ / i »/ 
: 8<y& noHi, ses ptëtaoïiis et^son sàmiomf ^i'jâHe eu^a un; 
•^i^leé^pvéMKDStdejfiQii pèDe^ ^^ t ^-'* )^>i>.'3;^ur. c:oa 
Par son état ou profession et son domicile ; 

son précédent ëti^t, profession on^emssileï^U èile ^eb a 

flte 9u4fé|«^)k/dillll»itaUis«^^ 

tion ou di^tom'ntnë «opps^nond^ le^ltatbniieiydiifcfaiTqaiBq 

liâoation sous laquelle il sera légal^mén t reconnu el 1 indication 
dnMisMeitoioci9l'oi»dii siège dail^^ i 
Art. to. Le titre indiquera en outre un domicile éht Jan» 
le Canton, poQiq4piiie pctie quio jaora patinmuiomicile réel. 
(jlÉ^ ^flti^^l*^^^ i--.' Vc<-J5 ?j2^'"î8 ^jioîti,.. # :• j 2 .( iz** . n • 



formalité n a ete autorisée conformément a l article J;6 de la loi sur la Pro- 
céaure civile. 

AllT« Z)a/2J /c;^ titres, de nature à être inscrits, cliaque partie sera de^i^ 
enee, par son nom, ses prénoms, et son surnom, si elle en a un s par son étaL 
profession et domtcUeg parson précédent état, profession ou domicile, si ePç^ 
en a changé; parles prénoms de son père, ou par toute autre désignation tu* 
dividuelle et speciaUf. — Lorsiju'il s'agira d'une femme mariée, divorcée pu 
veuve, l'acte mentionnera les nom et prénoms de son mari, — Le titre indi' 
quera si t individu est majeur ou mineur, genevois ou étranger, et, s'il est 
étranger, le pays auquel il appartient» 

AbtI \ô.'ï^\iH4 iiônttenîm de plus téleèiion d^àn âàmmie etd^'dans le 
CeMton, ete»,. ^ 



1 
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désignés : • • ' • 

Par le«r nature ^ 
^ ' PàrU hamêan on h me» 6t|Nir la oomoMiie de la aîniatioii ^ 

Par lea numéros des batimeos; ^ - 

Par les nvmëroa àa cadastre i 

Par la contcttanoe, si ce sont des fends de terre ; 

Et par ies conûos, lorsqu'il s'agira d'uoe partie seulement 
de quelque numéro du cadastre, {jàrt. 4^0 

Aht. la. Toutefois, si le titre se réfère k un titre antérieur 
déjà inscrit, la désigna lioa de Tartipie précédent pourra être 
suppléée par celle de rinscription. 

Am. i3« Lorsqu*nne action judîdaine aura pour objet un 
droit immobilier susceptible d'inscription, Texploit d'ajourne- 
ment devra contenir nne désignation des parties et des immea* 
bles conforme h celle des cinq articles précédens. (Art. 426.} 

§ lU. Prescription à t égard des droits inscrits. 

# 

Art. i4* Aucune prescription ne sera admise contre les 
titres rendus publics par rinscription. 
Art. i5. Celui, an nom de qui sera inscrit un droit réel, en 

acquerra la prescription^ s'il est de bonne foi : 

« 

Art« 1 1* Ajouter le mot approximative apr^ par laeantaaanm. 
Art. II. Rédaction proposée : Toutefois si le Htre se téfkre à un titre 
amtériewrdéjà intcrit^ la désignation de timnmhte pourra Un suppléée par 

la désignation de Vinscription déjà existante. * 

Art. i3. Lorsqu'une action judiciaire aura pour objet un droit immobi' 
lier susceptible d'inscription, outre les formalités prescrites par les articleâ 
è^etSode la loi sur la Procédure civile, texploit d^ajoumement devra ccn" 
tenir une désignation des immeubles conforme à celle de tartieU 1 1. 
Art. i4 et i5. Supprimés pour sVn tenir à Partîcle i5f . 

Arrêté de les remplacer par une disposition qui consacrerait ce 
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Par le bps de trois ans, dès rioacHptioay lortqa*il s'agira 
d'un litre entre vifs; 

Par oeloi de six ans, lorsqall s'agira d'nae succession on 
d'un acte de àeKmèm^meikmtiu {dit^ Sfi«) 

.§ IV. Exceptions aux règles ci-dessus. 

A&T. |6» Lqs 4ispQsitioi3s du présent titre ne reçoivent 
d*aalres exceptions que celles qui sont prévues dans la loi elle- 
même. (-<^rf. 63, 70, 73, io3, 121.) 



dooble principe : qu'à Tégard des parties, les règles du droit com- 
mun cpminnerQiatd^ètreite^vées; a» qu'à l'égard des tiers, la pres- 
cription na pourra leor^tre opposée au pré)odice d^cuie inscription 
existante et non radiée , ainsi que Particie i5i le décide. Renvoi puur 

la rédaction j etc. ^ 
S 4. Art. 16. Ajourné. 



f 
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III8CUPII0V m mon os FBmusn (*). 



Titres mixers de propriété et présentation A l inscription, . 



CHAPITRE PREMIER. 

ih 

^^t<i{)m zur» n /.v '] 'uv/iia oi luo i f u ') r »» (»•] '>Job nu ^c'J wo 

Actes dfi mutation^ entre crA« ,.,1,0 tct/ 

danSlèl'Canlbti, par donation, vente, cession, échange, par-^ 

tage, transaction on autre titre entre vifs, sera inscrite au bu- ' 

ttUtim^rtAtdtééb. " "■>■ "' • •'•■•'1 ^ 

. AiiT; t8. A cet èfïet, lé riotàîre gardien de la minute devra, - 

dans les deux semaines de sa date, la présenter à rinscription,'' ^ 

sailf ^ l^â^'^t!/ âéiai , l artkle 36ip(: 

(^ri. 422.) 1.^2 :u,î»U}.^«l u.i c ..c'i-jj îiKv.sr ,viv.i 

AA^.^'l^i^ Chaque partie, .avant comme aj^rès l'expiration 

Aht. 17. Rédaction proposée: Tous les actes de donation, de vente, 
de cession, d'échange et de partage, ain^ que tous les autres actes entre v^ft 
emportant mutation d'immeubUê situés dans le CatUon, seront iitsârits au 
hueaudes droits tj/iifff^%,:fMi'^u\y i •> >» * * k« u»*^»v * 



(*) La nouvelle loi du 38 juin i83o , en exigeant la Irarucriplion des artee 
tran^^ù^éifîi?i'^rif$* 4e ^ap^opH immobilière, a partiellement sanctionné à leur 
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dâti àmoit, seoukies, pourra reqfoérir eUe-méme Vin- 
scription en présentant l'expédition du titre. 

•lenoN tt. 

Art. 20. L'acqaéreur à litre onéreux^ dans les (rois jours 
de son acte, aora la faculté de anbstitner ^ par le même acte 
OH par an acte postérieur, ponr le même prix et aux mêmes 
conditîoDs, uoe ou plusieurs personnes au bénéfice, soit de la 
totalité de racquisition, soit d'une ou plusieurs parties ai l'acte 
prknitif assigne un prix distînci à chacone d'elles. 

Art. 21. Lorsque racle de substitution sera présenté au 
bureau des droits réejs en même temps que l'acte primitif, il 
sera eonsidêrë comme n'opérani avec celui-ci qu'une seule et 
même mutation. 

En conséquence celui qui aura fait la substitution sera ré- 
puté n'avoir jamais été propriétaire des immeubles qui en fe«* 
ront Tobjet. 

Art. 22. L'action personnelle du vendeur, comme Taction 
réelle» seront transférées sur Tacquéreur substitué. 

Toutefois, si la substitution n'est pas acceptée expressément 
par le vendeur^ Facquéreur primitif demeurera envers lui 
personnellement et solidairement garant de raoquéreur sub- 
stitué. 

SECTION m. 
Jiigemens et ordamumees ia^^uâieaUùn, 

Art. 23. Seront soumis à Tinscription tous les jugemens qui 
déclareront ou adjugeront un droit de propriété iounobilière. 



rinscription dans le mob qoi wàm le jour oà ikjitfttbfMMto 

en force de chose jugée ^ par Ui partie qui aara ebtenti le "ja- 
gemeol, m far ao^ ptoeanAn^isiidlà 0^ di»MaUloé«ti«>(JdMi> 

Art. 25. Lorsqu'il uj aura pas de procureur constittiëv le 
gcttffierv eii.dékTraiitl:eipëdiliDii doijaBeioeàt/^Aavva' rappèler 
à la partie Tobligatioii dont elle est tenue, an mojettditelfV 
annotation paro^ui sigjiéeaQt pkiaée h!- la suite de Texpéditièn. 
(jirt. 4a5.) <ii»i^*i"> Jûu 13? 

duàiasu afifeiiiesodispiniiianii lÉJiiiiiww.sbpplîqnalgm Atik êr^ 
donnances d'adjudication sur exécution forcée d'immeubles ^{^^1/ 
^nt^i4aarf 4^5kel»4^^ 'kI'^*. ^j* .'>*> un a 

SECTION IV. 

« * 

^ — - — SkwaMflènap - • — — • - 

Art. ay. Toute nmlntiou par succession de la propriété 
d'immeubles située dans le Canton sera inscrite au bureau^ des 
droits réels. " '■'/^^ ' ' ^ ' '\ ^ \ : ' 

Art. aiB. A cet effet, les héritiers on les repr^sentans légf^ux 
dieiv/ppt pi;ésç^r audit bureau r^çle de décès e^ un acte,4ft 
noÈmëé mMQAOiilaif^igoaikNiidieaJUéôtie^ ei leor 

degré'de parenté avec le défunt, et constatant >en Mre 

Uj Ox. J k. ■ • ' t, \ ' »• i • . * '* „ ' - *' 

w ■•' 

»f (Ti ' * . • '• i . • < « 

• . «S 

Art. ^^44 Ajou|(Sr à la fin : et si elle ne l'a pas révoqué. 

vM7l«*9$* Sep^ssioa de la prenière pliraie : a/ 
posée pmumnr constitué. 
AA'K.^ct 29. S^pprifliés,' et remplacés par te foatre dispasHions 

(*) Loi <i« Procé4are civile, art. 616 «t flomai. ' * • * 
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Qttloo »a trttaréaiiciui testament da défont, et qa'Qiin*a 
Art. 39. L'acte de notoriété sera reçu par un i^taire di9 

iJifî JDef .béritieFftoadâ kiimi^iiéseotaiis l^aw^ni fialvça«* 
^«roiilpréaeiis; y\, xv . 

jOe qiiatteiàtilDts peiaseiiiEiesHQwm^ jla^ notaire coaoùaie 

lie nombre de ces denvera attestani«pçmni AlwrddiMl'^ 
deux» si Je notaire a une connaissance personnelle 4es fiâts^ et 

a'iJ les certifie lui-même, i^udri, 4^4-0 

■ I > I ■ ■ ^ » M '^ V « * > ■ ^n ^ > ^ < ^ . .. ■ ■ 

. Li A^cet efiSet, les héritiers présf^nteront audit bureau 1° Pacte de 
décè4lL%^jWltQtc^^.4iécUri|tîoa.e|ide notoriété 4Atm''9ttal^^ 
ditaire, qui sera reça par un notaire du Canton. 

IL l^sns cçt acte, les héritiers ind^nepnl leu^ d^si^^tio;^ (A^^ 
ei cÊââreront letîr degré de parenti&aTec le dé^L îk aifirmeronl'ca 
oikrS': S^^'itti^eidàte pÀs d^mti^ tiarékk^ plus prbéhè^ au te^îtfe detf' 
gré; ao qu^il n^estpas à leur connaissance qu^on ait trouvé un testa*- 
ment du d^fiiot , qu qu^il en ait laissé un. — Leâ héritiers mineurs ou 
interdits seront ren^lacés dans ces dédaratipns par leur père oii.tu- 
lenr. 

IlL Les faits ci-dcmis seront en outre attestés dans le même acte , 
par quatre antres personnes connues dn notaire comine dignes de 
foL — Le nombre de ces atfestans pourra être réduit 4 ^nz , la' le 
notaire a une cènnalManèe persoimelle dei'iails^ et s^ lés certtfefai- 
méme. 

IV. Un extrait de Pacte ci-dessus certifié par le notaire, et conte- 
nant la désignation du défunt, celle de ses héritiers, et Pahsence de 
testament , sera inséré dans la Feuille d^Avis deux semaines au moins 
amt la préacntation à Pinaeription. ' ^"«"^ "^'^'^^ ^ 
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A&T. 30. L'acte de notoriété sera remplacé par le jugemeot 
qui aura statué sur la qualité' kéréctkaire , s*il j a eu coate*- 
fatkm for celle-ci. 

Art. 3i. Il sera remplace par' àiii» tiMkmiance d^envoî en 

1^ liorsqa il ne se trouTera paa oee persônnea d%nes otflBi , 

pouTant attester la qii&Iilfé béré^U^^^; . ' ^ao-wop 

29 Dans les antres cas où la loi exige cette or^omik^ce^de 

A&T. 3a. L*ordonnanoe â?eiP^Y0i en possession sera i^nic^ 
dè^trëis pnbti(e&tions ée,mw^^ wi» dans ,/a Feuille d'diks i 
éBtk^Hêtk^tmèmé qaNiii*iiMM0.i^pKès U- troisième pubEèÉÀm. 

ÀRt. 33^ IjC tiâbftmal pourra proroger les délais *cî-^essiii7 
et ordonner les mêmes publications dans les journaux du BiÉtk 

dërigiàë'^ dtt^KoiéBtikm^l? dp défiuit| si ce deriuètW né 
on décédé hors du Canton. *' ' '^'"l-^-i» 

Art. 34* S^l y a [dusieur^ héritiers et s'il a été procédé an 
jfuti^;^ HnsoripâMjs^iBra^ 4wf le délai de Tart iS.^snr k 



• 1 1 



* * 



1 > }^^ 



é ut'èYl{\ t ili iaOifi3 » i''MllJ 



. f 



Akt, 3i. Aj^rès le premier alîoé^ ajouter ; 3° i>û/i^ le cas envoi éi 
' pëàéssii^di^tnkifg'dcs biens d^4^.f^fentf 3° Dans les autres eài, été A 

3oiOSirfthim e n ^ m éêë êoU/aiu, Jorsgue h dmandmr ou le mimstire pMk 

^,la requèjront, - 

Art, 3^ i^iljjr a ptuskurs héritiers, et s' il a été pro^çédç a^ partage avant 
qullils se soiént /atiiànhàt'trésttt'le regîtn droits réelsikct ^4) » ^w»- 




(*) Code Civil, art. 770 et 773 
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dernière volonté } ' • f-'Vi,.-. i \ ^arAl »t 

^jt.^.^oul.sou^ les modffflSt!bliSI^»-»presrr i.>',l ^rj] 

^(MïflJn ?î^"^ dfé dispositions «e^Dâmil4ip^,î}fi^ 
i^rs ^u^siiloe^ et les légététtès'^pMidCBrbql l^ffcyédilVvi ^||||^ 

jl^çpt^ et facle de noloriél^ c«n[Uç«|dr*^ 
W qu'il y a oa qu*il n'y a pasriT^qtr^^rb^qy 

auxquels aoe quolite deé^biisùs^ dll^^â^ 

^;'^Lj^jië^igi|alfon dé'^i^^^^^ ^'^^^ 
,.^?l'pn^^«çlé$i^^^^^^ des ^ riiidré 4iACîlMSifw^ M^I^ESF 
conforme à celle de 1 art. 8 , si le lesiaftéofc lie îles .d«^^^ 
que par la relatioD qu'ils ont avec lai, ou de toute autre ma- 
oière cêrtainê , maïs noirs nCB B amm o nt pr yciwLEonr servir à 

J'iosçription- {^rt. 4^4-^ 

A|LT.,^,^Jf^|^ué ja^ «it «^ftdema^ en 




des béFitiecs in&tituef», ou 4es Legataifes; aBi 

^ 1 f> B .11 1 . j #i i viut I ) ^ .m'j^ 



*''''.*XR7:!^fe. Dans le premiei' alinéa, au lieu àe \ et ji^k^'Up^Âté 
'^cantieàdra,!., lÙèz l'acte de déclaration et de notorUté contiendra.* , 



ARfJ 3è.&. (âddltiôMiel) L'^ûBUah A i«.î^'wr /-e/^/Z/e t/am 

(Art. IVcn rempta««Wltta#4^rt.a5 <W^^ "^^^^^ 
/ion iltt élrf/iuK; la date et la nature du UàtÊonmt, l'mdieation 'du'notàrê 
dépositaire, la désignation des heritUn institués ou des lé^tÊÙres, et celle 
des autres liéritiers, s'il jr a lieu, • • ' 'i . * 

2 



Digitized by Google 



• 1^ r 

sera jointe l'expédition, de IWte de <vwç«»te««»e?taes "entiers. 



à qaiU.deo»«wJe endéUïFî»^ce anr»,,^^,él,re faite, du>ge- 



teSnop i/i li , 1 ,illi jij-n;q m. ,11 iifol C'iîji 0<r 

j^RT.^^I^^^^^^ de toute mulalîbn''*?'{)t-o^^l6 Ipd* 

jniobii^ro M fera sur 7e registre des droits réàh , m éampu 
^f^^ ouvert au nouveau propriéuiife. '^[^ " ««o* 
ART/Sg/CeUe inscriplioucoadeadra: ''^^^ 
La date de la présenUOioa $ ^ , . ^ ^^^'^ 

La date et la nature des litres ; 
Mt dësigttatiop.de rimmeuble j (^rr. i il) ' * ' ' 
Saîilc^Sà les actes, ou, s'ils ne la pbrieol pas, tfa- 
près iri^feoV^^^^ iïgute (lat^kpartie ^ wcpderi 

rinscription 5 {JrL 248.) ^j?'^' 
L'indication du .prépédjçnt propriétaire et celle du dottiple 

^ ffi^ble ^s^ ^i^iyâïl insècrt àu ^^AÂ stttti^son nomt. 
Art. ^o. Le compte du précédent propflëWrtlMW dA^Mgp 

de l iinme^Ie de ^^^^ fixée par l'ardcle 170^1 par te 

an. 186 et suivani. , 

AUX.ÀI. Dans le cas d' acquisition par ûilë'ilèèilleS^OTaB'- 
memau par tou^e autre association ou corps moral, icgaie 

ÎS^intf •^^^ 

Cjîj^erl sur registre à la soci^té'otf)i«ffelfio¥Jia»Wtd^'^ 



kJ^tT T ■ ^ • I ' \ 

sa iinalificalion collective ou raison sociale. ' ^ ^ ^ 

ÀET. 39. Au cinquième aOrnéa/auppression des mots : m ^^0^^^ ^« 
péHiMtim, il^ajiiiW fa J^ifawilww affirmât ttugaë /yf tojwtie^ia 
Meif tinscrijaHamm 

r*) GodeCtva, Mt iao«, xooS, ton •! ioi«. 
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Art. 4-3 « Dans le cas de mutation par décès , s'il y a ea 
partage^ oa 3 â conste autrement des àclès produits, qveTiii- 
mêuiïtê esV^exdasiVemènt pi*6brlëlé â^'TiHl t6«^oiielqae»- 
uns seulement d'entre les héritiers ou légataires, Tinscription 
se fera sons leur nom particolier, et Timmeable séria 'portée 
pour la part k laquelle chi|fi]^(|'^xpr aura droit, k lenr compte 
respectif sur le registre. 

A&T. 43. Si, au <idÉâr^re^>ti résbliajdèa actes produits q^ue, 
^)lWjt)H9j3C9^^TÏ?i , Pf»F'lage!| pi *accor^ entre les héritiers^ 
çepiirTci demeurent loq^ daas rindi vision , Fimmeubie restera 
sous le nom du défunte " ' • ■ 

Art. 44* Toutefois.SjKfiDnt méntionnés au compté èà délîittt: 
(^Jrt. 204.) ' " \ ' " ' "\ 

La désignation de ses héritiers ^ ' ' 

L'indirision existante entre eux $ 
I Les actes produits à Tappui de leur qualité héréditaire ; 

>Lqur ao^j^tatfOA pure et simple, ou sous bénéiice d inven- 
laire ; " . ^ ...... 

«£t la date de la présentation. • ' •••:*'* 
AM4>4Â» D9AS cas ci-dessus d'indivision et d'absence de 
partage^ Iqa cessions de parts héréditaires faites ii toin les 
ti^es héritiers, à Tun ou à quelques-uns d'entre eux, ou même 
k un tiers étranger aux héritiers, seront pareillement men* 
siéte aQî<;ompt^ djd, défunt. (JrL ao4«} 
V'L'itameuble ne sera inscrit aux comptes et sous les noms 
des ee^siçuftp^ir^s^^gili^^^s le partage ou lorsqu'un seul ces- 
s•otlnilif)el||nrl|iA1SvlHI^^.to^e V^^ ' > ' 

Art. 46- Le Consen'ateur des droits réels {j4rt. iSg) fera 
insérer, chaque semaine dans la Feuille d^Avis^ un tableau 
sommaire des murations de p r opr iété qo' it-awa inscrites la 
sem«iAe,erég^^9,te.^ . .aiicopiuD uA , t.- 

Art. 4^. Modifié par un amendement adopté anr Part. 56 ei^téu 
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Il portera la dale de celte iD$erlion en marge de phaque' 
inscription. , . , 

ART. 47. LeOïnserratear transinettra/aans le mêiue délai, 
copie certifiée du même tableau au parquet du Procureur— 
ffénëral et an secrétariat de là' Chambre des tutelles. 

.I90 1 Jiû'd) ob «oijqiioa 

même îrameubîé, Te droit réel de propriété appartiehara'y ' 
i acquéreur dont le titre aura été le premier présenté à Piii- ^ 
scription, lors même qu*il serait postérieur efa nhie v ' ' ' ^ ' 
Art. 49- la présentation des actes d'aliénation a lielt'ÏB 
même jour, la préférence sera accordée à celai dont la daté^^^ 

Art. 5f). Toute cotistitiilion d*autre droit sur VitmrièéMé"* 
aliéné, consentie par le précédent possesseur» postérieui^emeiiit 
à raliënation, aura son eflTet, el elle pourra étrè ièMrilli/litô *' 
que râi^grenr n'aura pas présenté son litre Sl^AîriÎHiottl 

Art. 3l . Toutefbis, dans le cas des art. 4^ et 5o, le pré^' 
micfJ^cidâqttëreà^ 

nellèdé^^wnmages-itilerêlâ. fe..î.^o;. r.;:.j f, hocnoO u;« .iiMUi 
11 pourra aussi allàquer de nullité Tactc postérieur, dans ' 
lei ètr tiitii^ étl snltiiàiH^r lÉséiiptiw;! Ws^^ iaeï'âTprèii^ 



AitT . 4S» «Âi eof £ eonewTtnee de plusieurs al^nâtions du mëne k 
hle faites par une même tfersonne, le datit réei, e/tf... . a mm a 

Art, 5i. Second almea.* " , , . 

Il pourra aussi attaquer de nullité l'acte postérieur, dans les ^tx mois ^uî 
en^ sauront I m^^^^^ 



aires. 
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que le ^eoqnd acquéreur au celui à iqui te droit rieet attràii Aiè 
constitue, avair connaissance del aliénation antérieure, le tout 

®^??iJK4iji.4;F^ îiiy>osilions pénales coolre le« stellionalaii:es 
et leurs complices. 

Art. oa. D^ps le éap de muia^on entre vifs, le litre da nou- 
veau propriélaire une fois inscrit, il ne pourra èlre pris sur 
rimmeuble , du chef du 9P|^cë}l(ef^ l^priëtaîre » aucune in- 
scription de droit réel. 

Art. 53. Dans le cà^ (fegmatatioa par tiéccs, les titres contre 

d^^n^ ,^;^ t^p^.,^oî^,^^L suivront J^ononce dans la. jfîîif///^,, 
^ muiauça obérée ^^ ppm ^ç^.^hjîptj^.j^g <^l*.ftei,|ft- j 

gauires. t.^r£. 46.) , . „ , , .,. 

Jf^f^^ te ^erme ci-dessus, ledits titres nç pourrpnt^j^uj^ ^l^e 
injiçrils que sur. hiécitî<?rs ou I^alf^ires. , 

Art. 54* Aucune mutation de propriét^f,^ 4^)f^gpf/çql)8U,- ^ 
tutjiç/fi^ d^mtre droit sur ui^ , imnenble r ^cra adiniis^. ^ XS^-' 
scriplioa, si le titre dp propr.i^éi^ .de cpJl.Y*'»<^9'^ ^fe^XÇiM ,4W^^. 
n'^^dëjiijoacrit./ . . ,/ . ... ^. . ^tu.UMj.lz • 

Ai^17v55f Aupfine ron^tlOIl de. propriété, ^e^, sera cspél^^iai^ 
cad(^jr^ q^u dpfèSr-soa i/ûspr^pÛQU.,^!^ fegislre des drc^fs r^gl^, 
et^p^liy ^^fçp«Q9^ .fln/:q 

ment du Conseil d*Etat établira le mode de porrespfoncl^^çf^,^^ 
ei^e le bureau du codait et» Ifuraau des dfpU^ 'Ifp/f.i .| !• 

délais de Tart. 1 5 courront seulement du jour où l'inscription 



Art. 55. Adopté, en consacrant ie principe d^bne.nonvdie brgânV-^^^ 
sation du cadastre. , , . , 

'Âmenâeméps adoptés, sauf rédaction ij^^lue ii^rine^^ns 
leqoet lé oSnâsrVatênir devra faire opérer la mutation aù cadastré^ est' 
fixé à (îèùx semaines, Le délai de l^art. 46 pour rinsertion dans la 
Feuitle itjvisj m courra ({ue de la mutation opérée au cadastre. S^^Les 
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Aw nouveau possesseur aura été <»f}Éiweée^^dlMUi4aâtjKili//e 
éCAifis {Art. 46), et où la motaltoh; «éoli^ f^ wWptàkmiiÉh 
opérée au ^adtoWe/<[J^/e;S5.)'^ ^ -Jn .') ii q 7mA eeJ 

TITllE ïfî-'^ ^^'^ oldij-uiiiui 9Up 
INSCAIPTION DES DROITS R£STR1CT1F& pfrrÇi^^} f I^K^^^^^^jOC 
dTBNT OU QUI XaWTBVT L EXERCICE DE CE DERNIER DROIT. 

* 

CHAPiTBE PREMIER. ' *" 

' Imcnption des droits restrictifs de celui de propriété, 

"'■■'"•'■""'•^••■'•■^•"•^■iBCT;ON |ikBllllBE; ••••». "-V-'^-l 



A&T. 57. Seront soumis k liuscriplion : 

i*> Les droits d'usufruit et d'usage établis s^c, Ifs^ iaip.ie u- 
Bteà/ceul^d'hàbilfiiioa et de superficiejr. .Viin^jq m /tjiK^ 

lÛèreSà carrières et tourbières, sans aliénatioil de la surfAce: 

tIS ^> ^n.:»:t,U,.M .-.a /ioifî,.jcj,:!. d •..fuiiyj» 
tno/iv.^ h p . .IlTi >r». >■:.... ^ . . ■ 1. . ■ , ^ ■ _ ^ _ 

dëkis 4e prescription de Trir^. ;i5 (ou de toute autre dis])ositi()n qui 
rempîacpra cetlaBtfccb) «ourroot de rinsertioii dans l^ Feuille d'itm. 
4° Assurer particulièrement la respomabi{f^ çoji^r^vateui^^ç^ 
tous les cas d^inobservatioa des art. 55. 
Art. 57. Seront soumis à t inscription : 

t* Les dnits à^usufmU gt d'usage sur les îàhiîAMesl ^èettig ktklMuOàm ti 
desupeFfah,pésttUsaUdr4ietuintnwfiàu^^^^ (^*» 

Les concessions perpétuelles ou à temps de minés 
et tourbières, sans aliénation de la surface: * * <****> 



I 
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^S^tsaàevàil^Skimim^^ i9o«.^Bpa]{^J^.PA 3ervitude& 

Jîf If' J'.« , '4.;. . V . 

4» Les baax par ëcril, à byf r op ^ feripe^< lojrsqne lenr 
di^rée excédera celle du bail verbal 3 {Jrl, jo, n« 2.) 

5* L'anlichrèse (»); -^ ^^ 7 

Art. 58. Seront pareillenaenl smunis à rinscription, blo- 
que des immeubles en sçl^tt ;y9)>ipl'^' 

i« Les dispositions testamentaires, à charge de restitution , 
autOrfs^Wp» ffik Wft^('^^ f"'^^"^^^ "* ron^iH,,^:,. 

2<> Le âroit de' retour stipulé au profit du donateur 

3« La faculté de rachat ou de réméré 5 



— ■ — nmrm Huin. W ) 

io, £gs ^ctes et^uffonens qui li^kront le mode d'exercice des servitudes 
dites naturelles ou dérivant de la situation des lieux, et des servitudes dites 
lé^es ou étahlies par la loi ; (Art. a63) 

^bis.Ussêrvitudes ^*'»'585yjSl?^?^5?fj'.i?'"'^"^*^^ ^ 
tmues non apparentes; — (Art. 70 i^.) 

4° Les baux par cent à lofer ou à fermei hnsqoiihff^ durée excédera eeUe 

ftun an, ( Art. 70, 2 ) 

SoL'antichrèse ; ' '» ' -"'^ ^ - '^^^^ 

AUT. 58. U premier aK fléa » h^Hi^ ^cbmmfiWfeiklff^ fl^' 

r Note ut IkixaT> sur 'Part. 58, 4<>y«— -Ôn a eu riotention dei^ea- 
treindre la disposition aux conditions de révocation déprîMlnt aès 

stipulations des parties ^ et de ne pas y comprendre celles qui dérivent 
àt\^ loi seule ou d'un fait postérieur au contrat. Ainsi, Tarticle s'appli- 

at^'tfAdii^tibyà îf, Code €i vi») , aui testamefis (10 4Ù) , à 
âfeon con^^^^ 'maVi'éic. Mài«>o» en «tdut U révocati^ft,^* 

.ce .riu<"j|} iioijcfi'iedoflf'iAefri^ileiirii 
CodeCml* art. iSSaèUniv. ^ \ t i 
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4° Les conditions à rinesécntioa desquelles est attachée la 
révdcâtion d'ane donation d'ddé âié^i>]iti'o^'i(tiU'nie^'^ki?4'," ' 
oa h rhomtiA ii!ioiàint!^''^imtjimàâ'f4'^à'ê''\ 

Art. Sg. La danse de résoliuion en faveur du vendeur^ 

poar début de {iaiement du 'jjrïx'.'Vàui'ii'^o'i^ Mi', 'k'e«iW^ 

poarra éire inKrhe, -âmmmii^mmh'm^^ 

de la vente * i Jrtu,a i^h noiJqii.jani'J Xd .r/iA 

Alir. TO. Dans les acles de vente, les notaires seront tenas 
interpeller les parties , si elles entendent stipuler la elause ^ 

résolutoire, et d\ faire mention dé leur inlerpetlation et etc. 

1 accord des parties. (Ari. i^L) , . 

SBCTION. , .^^j....^, 

Afoiie ife rinseripUon. ' 'v>ôrpoM 

^ Art. 6i. LMnscription des divers droits einlessus se ferai^y* ^ 
le taginn^jd^^ .dKQiU réels ^ p compta iqui y ^^r» ouveiît aip 
propriétaire de rimmeuble grevé» sur la présentation. 
conservateur ^ ipsfi l^mie flès.pfH^osîfOli far! > ml ftieiAit9ft;l<^9 
nom , de la minute on de rexpéiiiiion dQTacjle^Q^tflil i^gPM^^^t 
coMtitat{f^u,dUtk«aiti£'jdli dooitifi 'ioAdrlm*! m..'|, ;i ^ o| 

A&T.62. Toutefois, lorsqu'il constera4*m4tl!reîtRlmb^ 
prof«iélé^i|iiè ikn desifiusdU drqit&« iétë;«tipi^lé;qp^£a^^ur^ 



lion pour stirvenance d'enfans (960;) la rescision pour lésion dans les 
partages (887;) les cas de rescision de la vente pour lésion, art. 1674, 
Code Civil, à cause de roption laissée à Tacquérenr par Part. 1681 . ] 
Art. 63. Amendé le comniêncement, comme suit : toutefois, ion- 
fi^U eonstera dPun iUrt translatif ou deelofutifde propriété, quetun des 
iusJ^di^àa'kÙtipuUouneôhnà enfûveafdé, ^^^^ '^'^ 

Dêrosatîon anx art, Ii84eti654 et tmv. da Code Civil. 
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^*^^^^^f,^JfJ'l^^,j'^.^^^\^'^^^ ^i^rs qtli raaçc^p^é, le conservateur 

tioo du| droit de propriété, de prendre en même temps d'office 
rin^cripti^ç jjÇifi; lfoSm^?V^^R.4^H.S^W^^'^^^^^^^^ Sauf qwe 

: Art. 63. L'inscription 3es baux pourra se faire sur la pré- v 
sentation de l'un des. originaux sous signaturas pr^iiées, après 
que les sianatnres en auront été içeriifiées .par le maiise de la 
comniiifie du, doniicile des parties, par un auditeur ou un no-, 
taire du Canton,' ou par la Chancellerie d!£ktat. (Jlrt, 

Art. d4« L inscription contteiidra : * 

La date de la présentation ; 

La date et la nature du titre j 

L'^espèce du droit j .i ». . ... 



La désignation de la personne k qoi il est dû; {^rt. 8, 9 

La désignation de Tnntntfiiblei^m 'to >es|igrâvé^>(âM 

et^t^V'****''*""''* • ' - >îi .11 1 D'ïiBjVnfjinq 
L'époque où le droit doit cesser, s'il est ài teinpç.iiJ ^^J^xi*^»'^ 
^A<n 6Sj L^iAsen^dn boQiieiidjiBiteà'OQire i<m<' a1 % oion 
S11 s*agîi d*nn bail, rëpoqae«tiU^jc5maièMis^rle'l|tnli)«ÉO'> 
les termes de poieixient; • • • !• . • t j ,i:Mi ••if( T i/rA 
' ^S2ii»s^ég}t>d'otiê*semtade^ k JësigoÉtieaiidli lisyd^^A^ 
nant. {jért, 204*) 

Art. 66. Toute inscription de servitude sera en-^ontre- • 
mentionnée au compte da possesseur du fonds dominant. 

r^ft ^iiMic nj • ',1 I/.; •! .Mir'.'ii ij» ^ >I i .rJii'») t-j^M^n^^ 

,43. ) 

ART. 66. Substitution du mot propriétaire, au mot possesseur. 
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sfinUliqÉHO 

A&T. 67. Ijes droits sos«inentioonës acquis valideinent et 
«ne fois inscrits, demeurent , comme droits rëeb, attachés k 

Timmeuble en quelque xuâiDS tjù'it patô^. 

Aet. 68. Rédpr«a^^wifj9^«| bhêm}f &5^^^^ ^ 
pnlës par actes antérieurs, ne pourront être admis à Tinscrip- 

tion, ni être opposés au tiers possesseur, s'ils ne sont pHeSén- 
téâ que po^tériéh^éfâèbtà rfnàb^i^Ubb'ab^^^ 
si{tfîé dâà*tfèAëpfi6iidfePtà; S^^^^ Hv.'o» ;> .»> .îiiiiTiniLuf Iw8 

65. Les mêmes droits ne pourront être opposés âbi*^ 
créanciers hypothécaires antérieurement inscrits {Vitré^If^t^ 
Chap: ; sa quant^âWi'bjiiWii' ^^'^^t^^miSé W^Ha 
anticipation de loyers ou fermages. - " ^-^^^y-^ - J»l 

":4iît/y6. iSèrbnt àkèi&iîlés aut d^ofte réels ^s^rAs^, ^uént 

aâk ^"âiti'âîi'^m ^7, y dtëitt'bfijfprëi; ât^^^ 

scriptiou: . fm^^d-î 



dont Ka "durée sera limitée à celle que la loi assigne au bàtl 
veijial; [Art. i6.) ^ 

uuri 4\\iv^ ^s\.)m"VjVJ\ ^.">\ ^ i : »a .• ,. >>.• \ vï t^wwv^ -, .j 

-n*»nj *ib iriiw j;'i«><' •i«?'»ic •"♦vt...* ».i • • . 1 n , 1 - i n.'J -il. - ^ii \c\\i» 

Art, yo« A|<^m^:^|^ .^j, )c.|f/»iii" r î^«mj î^-^ sii'î'j^^/iM» ^wy> • 

. 1riT\ iT-y» lii^. \ ••. . •* »\ \tv 4I) fsil dA .cr tkA 
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Publicité à donner par JiMmcripiion aux injcapacitei qui 
àient ou qui limitent F exercice du droit de propriété . 

-fA?Tr;7ï- Se^ntsoîmais à l'inscription : .» 

seil )a«iimire, dédaratîoa de ^lUt^ pn fîC^s^ntli ji|disîi<^l^\^; 
bfçps , lorsjt^aÇjpelQl .ija'tk cpuceroeroot ^ra j^pr^griiçjtajre 

Les saisies immobilière^. ^ i , • ^ ^^^ 

^^.^ P^ai,nS:Iç^<^$ dç jaisiq immobilière , ^'inscription 

placard de la saisie (^). , 

Ab.t« y3. Dans les autres c.as^ci-€|^^, rinscriplionj^ra 
Pr«Ç;/pr, Jf| Bpr^^^iiw de la mipnte OÇI .d?. ;\çxp;^ii^.^ 
\nsfm^i^.^p^Tf^\em d'en faire ^»tt^»ç??;%teur, jdajp ^îi^^ 



Art. 71. Seront soumis à l'inscription : Jc/«/ Jugement tant civil que 
criminel, portant interdiction, etc.,. 

— Amendimeiis adopàés, sauf rédaction : Les greffiers enver- 
ront an conservateor tous les {ogemens proDonçant qndqiiHnie des 
incapacités de Fart. 7 1 , n^ i . — a» Le conaervatenr sera tenn de pren- 
dre linscription de suite, si PincapaUe est dé}à inscrit comme pro^ 
priétsire d^mmeubles, et ao moment où il lai sera ouvert on compte, 
si cette ouverture est postérieure à Tincapacité décldr^. ' 

Art. 73. Au lieu de : qui lui est fait,,, li^ez qui lui sera fait,,. 

Loi de Procédore cmlc» art. Ss). 
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trois jours de la prononcialion, le greffier dii^lri^anal qiy am» 

rendu le jugement, (y^/t. 1 6 et 422.)' ^ ^ ' * - * • 
AsT« 74* Seront pareillement soumis k rinscfiptlèn'^: 
I La' clause d*inaUënabilitë de rimm^bfe dotal i * 
a° Toute autre disposition, autorisée par les lois, contenue 
dans un acte entre vifs ou de dernière votonté, Kmitant à4*é" 
gard d*nn immeuble la faculté de Taliéner. 

Art. 75. La clause d'inaliénabilité de Timmeuble dotal pen- 
dant le mariage n aura son efTet, et elle ne pourra être inscrite 
que si elle a été stipulée expressément lors du contrat 

Art. 7G. Les obligations, imposées aux notaires par l'art. 60, 
sont étendues à la stipulation, dans les contrats de mariage, de 
la clause d*inalîénabilité de Timmeuble dotal, (jin. 4^4^)'" 

Art. 77, Au cas de stipulation de Li dite clause, le notaire, 
gardien de la minute , devra la présenter à rinscription dans 
la semaine de sa date, {^rt, ^22.) » i . . 

SECTION IL 
• *'.« • 

Mode de rinscription. 

Art. 78. L'inscription des divers actes ci-dessus se fera sur 
le registre des droits, au compta <|û j.sera^3#uvert au proprié- 
taire frappé de Tincapacilé. 



4^ 



Art. 74. AdMibn d'une cU^osi'lfonqùiéMiidta l^rt. 62 à toui les 
cas du Chapitre II. (Rédaction aioumée.) 

ART. r 5 Bts,St le contrat de manage ne porte pat la clame irinaumàmim 

de l'immeuble dotal, cet immeuble ne pourra toutefois éthrdUMrf^ 
Us formalités introduites par la loi du 3o janvier 1819. 

AaT. 76. « Les notaires seront tenus, lors de la rédaction de contrat Je 
^nàrki^,i)d'màêVfÊii0fhit^iif^ »<. €l(ê$4 Jimmdmf t* ei^alér h^xkum M 
m rismliéntiàilité de rimmoMe dotale et de fainmentioadam ttt^^de 
« t intarpellatiam et de taeeonl des parties» » 

1^ DérogaU|>ii «os art. i554 eUmant do Code mil. 
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ART-_7Qf L'inscription contiendra : 
La date ae la présenlalion: , y , , ^ 
La date et la nature des actes - , ^ • , * 

aai] ihioi) ')i(i(j'j(jiffi; i.W) •>;iic|i9io{iMiii> • • imA 

.Efftits de i inscripUon. ^ 

, ;^ ^4^r^ ,A dater de Vinscription ci-dessus ^ il toe ^eip ad- 
j^l^j^M burg^iy.fle;^ droits réels, à Içgard des per,^j^^fiK,^e^ 

ii^misnbl^s^r.lf^fijiieU a'étend.rmcapaoiié» auç«Mqi 

t^qu^^eraient pas observées les fornoMiUtës sp^ctaleiiii^iit re- 
^f^^ses pai: les loiç scMcyaptl^ nature de Tincapacité, le tot^t sans 
pr^udice de Taction en puliUé^ ,(|u*0Uf^f4r;8^qi^rilf^^ 
cooire les titres présentés et inscrits antérieurement. 



TIT»E,IV. , ^ 

CHAPITRE PREMIER* - - 

Art. St. Let bîens iibnieiitillés par/liéoPnal^r^ '^^i^nl^j^ 

n » n r>\\<»',\», t,*. ,• A .^^ . ^ ...... « ,. . i^A »i .0- ThA 

'Art. 8i. Les biens immcubUs}p9:kUurmtunpoUfrQnlMékU,ê^ 

(*l Codeciva, art. Si8 «t $19. • 
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A&T. 8a. Aucun droit dliypodtèqtie ne sera admis . à l'In- 
scription, si les immeubles, qui en sont Tobjel, ne sont déjà 
inscrits dans le registre des droits réels^ sous le nom de celai 
qui a constitué l'hypothèque ou qui s*en trouva atteint* 

{Art 54.) 

AUT. 83. Les immeubles indim entre tous les héritiers dans 
• le cas de succession 43)» ainsi que les immeubles appar- 
tenant à une associatioi^ ou autre corps moral {Art, 4i)<i ne 
seront susceptibles d'bj^potfaèque que du chef collectif de la 
succession, de l'association ou autre coifis moral 

CHAPITRE U, . 

Tiires conférant Vhjpothèque et présentation à l'in- 

scription. 

Art. 84. L'hypothèque est dite l^ale , judiciaire ûa ton-^ 
ventiormelle ^ suivant que le droit en dérive de la loi seule , d'im 
jugement ou d*une convention. 

SECTION PREMlÈaV. 

Hj-pothèque légale. , 

Art. 85. La loi confère le droit à l'hypothèque, sans qu il 
soit^pécessaire de la sliguler : 

Àu donateur, pour les charges attachées à la donation, sur 
l'immeuble donné ; 
^ Au vendeur, pour le paiement du prix, sur Timmeuble 
vendu; 

Au copartagcant et au copermutant, pour retour, surtim* 
meuble échu au débiteur; 

Aux architectes, eatrepreneun, maçons et antres ouTriers 
pour main-d'œuvre et matériaux fournis aux fins d'édifier, 
reconstruire ou réparer des bâtimens ou d*autres ouvrages » 



sur lesdits bâtimens et mrmgeê$ 



^9 ^ r 

^ •* > - ' ♦ 
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Aux femme», ia^J^l . , 

sap le, immeuble, de Jeun 

"oareau propriétaire «. deb"ct/ ^"''^^^'~^)' î"* 
«our. de «.««es portées «1! ^:^'"" P-"- o« re- 

P;endra d'office Z^l'S'^ ""f ' le co^erva- 
profit du doa..enr,>e„C P'' „ «>'«»<'«^ •« 

r.c.e .rao,Uu7'de copermuUnt , â 

<»»Peo,se expresse. * *~P"^«^ " en contienne an« 



•âiyîi,«7. S'il oonste de l acté „ t 
nonreau propriétaire «on T l?" 1' Par le 

^oa d oifice «r. prise ?Cl: r"''' *™ J'^»»»^ 

88. S'il cLstel ,W • ? * 
P«He nouveau propriéta^ » efiec4o^ 

enie„ . ,« fondis p^^ 
Pn»e «. nom du préteur. * '"^P»»!» «Pe sera 

» hypothèque des archit^^* ""«'«n"') «-A 

- «-e, î-X'^'prLt"^;';;^^^^ '«8«'e .ur, le. 1^ 

e par eux ediûe», recoortroîte ou riV 

, , • • ■ . -n 
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' les ardiitectês, entrepreneors, maçons on antres onvriers se 
conformeront anx dispositions ci-après, sauf le cas de simples 
réparations annuelles d'enlrelien. (Arim 147, n® 3.) 

Art. 90. Ils deyronl, ayant le commencement des travaux : 
1° Faire constater Tétat et la valeur des immeubles, la né- 
cessîlé on TutUité des travaux projetés , et leur valeur ap- 
•proximalivc, le tout par un rapport d'experts fait et homolo- 
gué en contradictoire du propriétaire et de ses créanciers 
inscrits; 

2** Rendre publics ledit rapport et le jugement d'homologa- 
tion de la manière prescrite par lart. 235. 

Aet. 91. Dans le mois de rachèvement des travaux, ils de- 
vront faire constater rexislence et la valeur réelle des ouvrages 
par an second rapport d'experts, fait et homologué comme le 
premier. 

Art. 92. L'inscription s'opérera sur la présentation au bu- 
reau des droits réels du second rapport et du jugement d'ho- 
mologation. 

Elle, portera la somme à lacj^uelle la valeur des ouvrages 
aura été fixée par ledit jugement d'homologation, toutefois 
sans excéder la valeur approximative donnée dans te premier 
ranpoijt. {Art, 236.) 

"art. 93. Ceux qui auront prêté les deniers pour payer les 
architectes et ouvriers ci-dessus, jouiront de la même hypo- 
thèque, si remploi est authentiquement constaté par Tacte 
d*emprunt et par la qUflUince des ouvriers^ et si le droit des 
prêteurs a été rendu public dans la forme prescidte an titre VI. 
{ArU 196 et 197.) ... 

% ni. Hypothèque deê femmes sur les immeubles 

de leurs maris. 

Art. ^4* L'hypothèque légale de la femme a poiir o^elt 
oiu tes droits et créances qu'elle a contre son lonuri^pai; attire 
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des (risposiuon& Ugak^ Hm coorentioDtieUes qui régissent léùr 
association conjugale: 

Aet. 964 Elle peut s^éteudre à tous les immeubles tantpré<^ 
sens qnU Tenir dia mari. 

Mais elle n a creffet que sur ceux de ces immeubles sur les- 
quels ellç est spjécialcmcat inscrite. 

Art. qS. il pent être stipulé dans le contrat de mariage : 

Que rinscriplion de la femme sera prise pour une somme 
infikiçnre k |a tolalitë de ses droits } 

Qu elle ne portera pas sur tous les immeubles du mari , 
mais qu elle sera reslreinie à Tun ou à quelques-uns de ces 
unBieubles j 

Où même qn*il ne sera pris aucune inscription au profit de 
la femme sur les immeubles du mari. 

jk&T. 97. Toute stipulation de dispense on de restriction 
d'inscription ne sera valable qu'autant que Tëpouse y aura été 
autorisée de la manière requise par la loi du 3o janvier 
pour k femme qui s'oblige en fiivenr de son mari. 

Art. 98. Sauf stipulation expresse de dispense d'inscription, 
le notaire, gardien de la minute du contrat de mariage^ sera 
teaii de s'enquérir si Tëponx a on compte ouvert sur le registre 
des droits réels, et, s'il en a un, de déposer au bureau la mi- 
nute dans la semaine dès sa date* (^Art. ^2.2.) 



Art. g6. Amendemens proposés : i« La première et la troisième disposi^ 
lion de Tarlicle ne s'appliqueront qu\î l'hypothèque pdur les avantages 
nuptiaux faits à la femme par son mari ; a° La seconde dispositiiHt s'é* 
tendra à toutes les créances de la femme^ mais en tant que les immeu* 
bles auxquels ^hypothèque sera restreinte^ soient soffisans pour assu- 
rer à la femme la rentrée des sommes qu^elle a apportées à son mari» 

Art. 97. Rejeté. Proposé en remplacemeilt un nouvel article qui re- 
produise la substance du a 140 Code Civil, premier alinéa, en reten- 
dant an cas même de minorité des époux, et en le combinant avec Part. 
1398 du même Code. — (Renvoi pour la rédaction.) • 

AaT. 98. An lieu du mot dépQser, lisez présenter. 

3* 
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mativement dans le contrat.. | , , , ,,, , ,»( „(, „„ i^r,,n 

et créances résalunt du ç9iflr^^,fflgWfi>4pWiil»sjiÂni«o^e( 

portés au coippte du mari, oi^ ppufja, somme, ,,«t ,s^r,Ji?s im- 

Art. ioi. Les dispositions et obligations ci-dessus s'étea- 
drontcà tout.actQ oostérieur au coqtrat et pprlani«recounais- 
sanoe, par le mari en fave^iir çie la.f^mme, die drpiis et creaMes 

à elle échus depuis lors, qui ne se Irouvéràient pas déjà in- 



pourra aussi être requise dir^^e^^^nt: j»f, > j^^la 
femjojif ou,p»rJes paren? de ceHç-ci qui ser;»içqi jnieïfenos 
dans le contrat ou daiift jes aqlç? «■!8SPnn»M?fB<ïl».iftW>l'« 

Â,RT. hp3. Si le çotitrat ion Jes actes de «ecoiinaissaucc ont 
^^l^ passçs^y^tf g^^rj,};|.9?,ç,ipùoa 
requête et sur la môme producliou que dan^ J'^rUi<;|«) j^^l^^ 

n.. Mhth°k i9-m^S,m. m^«f^^^^ q"» 8eraie8l,flA\-4^^tt 
compte du mari sui; |e, f|»gi>|re des droits. irécslf, pçisicrijÇfjriP- 

»'fiPP^ÎI'*.P?î^^'"ff*>^. aclpsdc recouçii^jçs^ce , 

«'•'iii £1'*' til'ji» n' " «f» • , / . ^ j y ' J*.'t| jij •) 

AftT. 109. Suppression des mots : qui seraient inUrvemu da/u le con- 
tmi ou dans les actes de reconnaissance. 

Art. io3. Au lieu i{t production, lisez: présentation. ..... ;„.^ 

J^"^' Modifications proposçps; Cellfis rcsuluat dcaamendt- 
ï.?Sf/^,W?P^ ^ '>rt ^ 9§- ao^Jliçs pai);i|s auroDtialÎMHrilé dasUnate 
au procareur-général, et de provoquer son attention snr Ica noofcOcs 



Digitized by Google 



snrleédifs im-> 

•i^tt'ëlrtyles, au profit de Id fénimé et à la demande de celle-ci, du 

mari ou du Procureur- général ;•-»• • ^ • -» 

dio :IUiv(i»^lnitt^iMm^(MI^ éimykàit pu èikcore avoir lieu 
' ^k"défà!ut^rf'iilittleublès di^ niiîW; 

Qiu ùàeihitôH>|^<rn4ju|[^t^U^ èt créances 

^yi» fa' îbttMkit^siè ^r^^7éitt'(isf^ a«ftk ^lifB^kminént assurés 
par de précédentes inscriptions. 

SllV. Hypothèque des mineurs et des interdits sur 
-ni . ■ *?f imineftblfis,fi_e {eurs tuteurs. . ; 

'A'Rt. io5. L'hypolhèque légale des mineurs et des interdits 
a pour. objet la sûreté de la gestion du tuteur. 
• ' Ato*. 166. Ellë peiît fc'Àéndr^ % tous les immedbies tant 
présens qu'à venir du tuteur. ^" r ■ * ' ''^ 
' Mais elle n'a d'efiet qùe sur cetix de ces immeublës sur 
lesquete'ëHÉrtett spébSal'^inîetf^ " ' \ ' 

Art. 107. I/obljgalion de requérir, au profil des mineurs 
et dmi^iëi^ft^, Tiiis'cnpt^^^^ de leur tuteur, 

estfnArjMfedé'a'U Cbàiifbk'aei^'nitéUës, soQs la saHëflflà^âr ào 
itoiflistère publië. * * < * * ^"^ 'y^^^y^n 

Art. 108. En consémience • la Chambré des fiÀSkî^i à 
r<^T«^Aitè*'llè' %âi)ue' tuf^^^^ ViitbriÀera si lè ibt^a an 
com^ité ouvert sur le registre des droits réels. ' * 

Srcè Miï2^1e'4kf5te; elte rè^tté^^^ j 
seront portés, une inscription au profit des mineurs ou inter- 



acquisitions immobilières du marî, et sur la cbnvenàiiîlîè âe^prendre 
une première iascriplion tia line inicriptioii ]8ik^p|âii(^Bc|$iii*ë m ces 
' idfiM}isanl^iié<niagbtr|t A y avoir idiptâ qu'il jûrj;^ èSArinSlA» , 
té^apM4d»9èbieignemens tp^éÉBtéhm k attentif; ^'"eHHM^pm 
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diU| jnsqu a concurrence de la somme estimée nécessaire |K>ar. ' 
répondre k la gestion du tatenr. .f . 

ÂRT. log. Celle somme sera arrêlëe par la Chambre, après 
avoir entendu le toleori snr le vu de Tinvenuire et eu égard 
aux chances et aux suites d^une mauvaise gestioA d'après la 
salure des biens. 

, Art. tio« Si le tuteur possède plusieurs inuneubtesi; la 
Chambre des Tutelles pourra, h sa demandé, restreindre Viifn^^ . 
scription aux immeubles qu'elle estimera suffisans pour ga- , 
rantir les chances et suites ci-dessus. ^ 
Art. I t I . La Chambre des Tutelles pourra même, à la de- 
mande du tuteur et de Tayis conforme du ^linistère public ^ 
dispenser le tuteur de toute inscription, si cette sùretë parait 
superflue^ eu égard à la fortune du tuteur et à celle du mineur 
ou interdit. 

A&T. lia. Quant aux immeubles qui seraient portés au 

compte du toleur sur le registre des droits réels postérieure- 
ment à sou entrée en fonction , la Chambre des Tulelles, après 
ravoir entendu ^ pourra prendre sur lesdits immeubles, au 
profit des mineurs ou interdits, soit une première inscription, 
soit une inscription supplémentaire. {jirU io4.) 

Art. Il 3. Nonobstant toute dispense ou restriction d'in* 
scription, si le luteur est en relard de rendre ses comptes, si 
lesdits comptes le constituent débiteur d'une somme supé** 
rieure à la somme déjà inscrite, ou si, en raison de Taugmen- 



Aar. 109. Anb'mde: Après apoir entendu le tuteur :^tieMi nprh omùr 
entendu ou appelé le tuteur. 

Art. 1 1 2. Au iieu de : après L' avoir entendu, lisez : après l* avoir entendu 
ou appelé, 

ART. 1 13. Amendemens adoptés, sauf rédaction : Le tuteur sers 
fttlâadn on appelé; a» inscription nWa lie^ que de Vvm oonfome 
ibimimsière public ; 3o Pinseription pourra être re^iiie en ndson de 
changement de fortune du mineur ou du tuteur. 
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tatkm de la forttineâtt miiiear oa de l'iolerdit, la somme 

portée dans la première inscriptioa ou les immeubles, sur les- 
quels elle aurait été restreiote , sont estimés insuffisans » la 
Chambre des Tutelles pourra requérir une inscription supplé- 
mentaire, soit pour une nouvelle somme , soil sur les immeu- 
bles primitivement affranchis de Tinscription. 

Art. ii4- Dans tous les cas ci-dessas , le secrétaire de la 
Chambre des Tutelles sera tenu de déposer au bureau des 
droits réels , dans la semaine de b décision de la Chambre , 
un extrait de ses registres, sur lequel s'opérera rioscription. 

Art. I i5. L'extrait ci-dessus contiendra : 

La désignation des mineurs ou interdits; (^u^rt, 8.) 
Celle du tuteur; (Jdeni.) 
L'a nature de la tutelle ^ 

La date de la nomination du tuteur ou de son entrée en 
fonction ; * ' ' 

La somme fixée par la Chambre ; (^r/. log'et i i3.) 

L^iudication des immeubles auxquels Tinscription aurait été 
restreinte, (^r^ 11^ la et iio.) 

Cei extrait sera signé par le président et parle secrétaîi^ Sff 
la Chambre, (^r/. 4^3.) 

SECTION 11. 



' ' Hypothèque judiciaire. 



Art. Il 6. Lhjpothèque judiciaire et rinscription qui en 
conférera le droit réel, n'auront lien qne dans les cas prévus et 

sous les conditions déterminées au titre VIL {^rt. aa3 et 2^4.) 

U ' I ' I l ' J »!! " «Il ■ I III iii I l i n ^^ii i .i i J i'iiii iii Uf *' f'I ' . 

Art; ti 6; Ajourné. • " ... - . 
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SECTION m. 

Hypothèque coiwenUpmeUe* ^ 

A&T. 117. L'hypothèque conreDlionoelle ne pourra 'Atre 

consentie que par celai qui aura la capacité d'alicaer Tiuiineu- 
ble qu'il y soumet. 

A&T. 118. L'hypothèque conTenlionnelle peul éCre consen- 
tie pour sûreté de toute espèce d'obligation valide , -que* la 
créance soit certaine et d'une somme déterminéci ou qu'elle 
soil conditionnelle pour son existence 1 ou in^tenninëé "dJins 
sa valeur. ' 

A&T. 1 19. Si la créance est indéterminée dans sa Tulétir, 
l'acte constitutif dewa exprimer la somme àpproxittiàtite dànt 
les parties seront convenues , et que Tinscription ne pourra 
dépasscir. 

ÂRT. I30. Tout acte constitutif d'hypothèque'^ne tora vafa^ 
ble , s'il n'indique spécialement les immeubles sur lesquels 
Fliypoihèque est consentie. {Art. 1 1 et la.) - '^^ " - 

Am. rat. L'hypothèque conventionnelle pourra Arê ooM^ 
seniie par acte passe au greffe « s il s'agit d'un cautionnenfent 
jttdieîance; {MrU i6-.) • . 

Akt. 132. Pour obtenir l'inscription , l'officier public qui 
aura reçu l'actCi ou le créancier, par lui-même ou pav tin 
lieiis,;prtoii|tera au bureau des droits réels, lu nainute-^m Ves* 
péditiou de lacté constitutif d'hypothèque. ^ ^* 



ÂBX» I90. Impli que ai ppre as iea de Part a 1 3o Code CM. 
AaT. lao, Impliqae suppresnon des heriÊnm»^ «rt %%^fk Cède 
Civil. 
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CHAPITBË m. 
Mode de V inscription. 

Art. 123. L'inscription des hypothèques s'opérera sur le 
Begisire des droits réels^ aa compte qui j sera onyerl au dé* 
hileiir ou propriétaire de rimmeuble hypothéqué. 

Art. 1 24. L*inscriptioa contiendra : 

La dale de la présentation f 

L'espèce de Thypclhèque, la dale et la nature des titres 5 

La désignation du créancier; (^ArU 8,9 et 10.) 

Le montant de la créance on la somme à laquelle il aura été 
réglé approximativement 

Le taux de Tintérét, s^il en a ëlë stipulé i 

L*époque de iWigibilité, si elle est prévue dans Tacie; 

La désignation des immeubles hypothéqués; [Art, 1 1 et 12.) 

Le terme où expire rinscription, si sa .durée est limitée. 
{Art. i53el i54..) 

Art. xa5. Lorsque Thypothèque aura pour objet k sûreté 
dNine rente perpétuelle ou TiagèrCi Tinscription portera un 
capital égal à vingt fois la renie, sauf stipulation contraire. 

Art. 126. Si, dans le même acte, plusieurs débiteurs ou 
cautions ont hypothéqué des inunenblls qui leur appartiennent 
séparément, il sera pris autant d'inscriptions qu'il y aura de 
comptes sui* lesquels seront portés lesdits immeubles, en ren- 
voyant snr chaque inscription aux autres inscriptions prises 
pour la même créance. 

Art. 137. Réciproquement, si un même acte est souscrit en 

■ ■ ■ . I .,. • r M ■■ Il 1 

Art. ia4. Septième alinéa, remplacé comme suit : L'époque d« 
gUnliié^ 0U la mention qu'elle ne résulte pas de l'acte. 

Art. 136, ia7« Adoptés ctmdUImmaUemmt : ils s^appUqoent à tonte 
espèce d^inscriptions, et devront être en conséquence généralisés 1^ 
reportés Titre Vm, cbap. 3. 
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brear de plusieurs créanciers ayant uq inlérêl di&linclLil sera 
pris séparémeûl ^ne inscription au pi-ofii de iba^uM 
là somiheqai lui ooihpeie. -^^'^^'^1 -^»*> ^^^n^TzuK 

Jo 29J .i£i .tmA 

AiiT. ia8. Le d|;ou^à ;1 hjj^pljiegqe , , Stt,^f,«ip,||H[fSWi- 
tras in«n.honné8 aa chapitre II, se convertit, flar l'jn3p^^tion 

<u Asv.-oçdg. Le droit wM d'byjMiAjMqpcF'tiAélstf ëtf «MW^sîlr 
4an)Iniiinliidil«» iJelitéij M^ohMiinii^ ÉâiutBdque {toriàiita 

de ces immeubles. •»■''» ■'• T-i.y.ïAi uf, taLio-) 

meubles hypothéqués^ ainsi qu'à idttie» les autres amé^ioràiloés 
Wfeaattr. annirts «jaigeabh^^j^^ ^ -^i ^'^>^> -^^^ «x^aA 

3^ Aux objets mabiliers que le propri^ii^^i^jiMI)!» pbMës 
pOTr leurjoiipliiiaCbk 0#àferpélQ|eik <kme<Hr6<^3î{^ I oG 

3<> Aux fruitâ pendaos par racines ou eusUms «li^iMmfpMlr 

Art. i3o. Adopté amJes »numAm^ ^mmm: ^''m^\rn''^^ érr 

èdtimens et mares ouvrages construits sur Us immeubles hypothéqués, à tout 
^^'s'nnit.et^Hnte^dre mjtdhs iinmuble^ ainsi qu'à tqutks Us tmtrti 

Améliorations ipei y ééj^iént turpenites, ' j ^ /: i ••)■ - «n If ri '.[jp 
H ^* a9 4Sù7 lén«3, 5dp|)frèdsioiiâês mots: oK exiiMs^ eri^^ttire^^u^^ 

^ • . ■ 
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les immeubles, pour la perdon appartenaat an propriétaire ^ 

4° Aux loyers, et aux fermages^ sauf qu'ils n aieot été pajrés 
sanafrauda. . - . 

ÂJIT. i3i. Les paiem^sî dçs Ic^yers et fermages effectués 
par anticipation, ne pourront être opposés, sinon pour le terme 
courant d'après laioîiofii*itta^e|>mx créanciers hypothécairea 
inscrits antérieurement à la publicité donnée par Tinacription 
aux baux^ portant anticipation de paiemenl. 
^^''Aàt: t3a. tjés éreanciers inacrila sur un imnieabje le ani* 
veiit en quelques mains qu'il passe, pour être colloques et pajés 
soiTant Tordre fixé ci-après § II et III. 

Ajlt. i33. Si k( li^ra c^enlear 4*nn wmenble hypothéquë 
ne remplit pas les formalités établies au chapitre II, litre XJI, 
J]^4^iy^ai^ra« f9X VeSeï seul des inscriptions, obligé joomme 
di6li/fi^\eurÀ Hunto» les:4eUe|>i98çrile^ -, il j<iaira des tènritoacH 
cordés au débiteur originaire. • 

Art. iii..Leê appartenances «dbîJi&m (^^«^ tio^m a)^ 
tMé94^ el dép i w éca » nHonnarotH aucun. dooit48aniii mire 
JiSii^I9:fiossessear, sauf le cas de fraude. . i Uiu;»£r 

Aet« i35. Le droit véA d'kjpadiàfMr e'^rismiar èHr'4a- 

De raliégafan», ^oto n l ttirp jjpnoée jkaiWViaBUas ibypa- 

De rindemnité due, dans le cas d'incendie , par Tassodation 
de garantie réciproque (^**). 

cessoire d'hypothèque sur les fruits, loyers et fermages, ne s'exerce 

que conformément à la loi de procédure, et dans les limites de la 

B4, 3» Tit. a8 , et de la sect 5, Tit^ 29 de ladite loi. (sauf rédaction.) 

Aflor. x3S. Dernier alinéa,... J>e imdmmiiéâuëf dans le tm 

immbèkaiom de gunmtie réciproque f maii- emu ia rieerpe du 

deÊ'fimedefeeemtituthm. 

•. ' . . . 

{*) Loi de Procêdiure MU^ srt, Soo, «t l.at àtk. 3^4 et 3^5 ô-Jiprtg» 
|i4r*) Loi au ig janvier l9»7t «rt. 24 et aS. 

4 
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\. 1, ,>,, . ••«I. •, ;.-»). ii.'t! Cdin •>! /.ijr. ^(^Jll■j ji!0n»l9an0D êll 

Au. tab. Si Im immeubles bjpotbéqyt^f jKjef),n^pt.|^,ppcip, 

èdreté suffisante, If c^pqçi; pjjijrr^ ç^g^ç, sq|»[,^çipi^l{pg5 
ment, uouobstant toat lerme^ à m^inis , «jnc; li; 4^1>^^fa'>f]]^ 
fonf?»»^e un snppléi9,«nt^quiv?lenld'byjpQ,liig^flp^,j,,q j^,^;^, 

^ A*?;!- ' lie droit réel d''WP<>»Hèqçejf ft«fi«4ç^,mfÇ!»*er, 
meat au «apiul inscrit, ipais eucpr^,:; ; „ ,.,[;,, 

j»,iDvante, si la, «vëance •,e1^JI,n!^çj3^,jC9piç5ç PVJ?^\ii'y?îélè 

«'^ l'iosçrip^jÇ., ^ ? - ÔJ--» B I -InpoB 

Art. i38. Les intérêts arriérés, ji«|D|^^9l(lf| «|tp^,fi^«ABf4i}» 
n'empo|H(}|«at d'h^polbèque qu'^^algç^^li.pflb^l^.qîl^en 



vit/.—-,.. • ooa 



W , , , 

ceptions ci-après et celles prévues aa titre ^IJ^^ ( \h 
A&T. i4o* L^ipscription prise d'o^Sce. d'apm les J|r|^o96/v 
87 et 08, primera y] sur les immeableé qm en seront 1 objet, \ 
toute antrff ffffp^<^ H'inRf?riptînn prisft iionire le dooal airei T a c - 
qnéreur, le copartageant oa le copermutant. 

* ÀRt. Ï4i Les c^^ le propr^ti%' dppm 

dans le délai de l'art,^^3,^(|ripero^ les ,<^^^ii^ejftj^^^ 



Art. i37. Aîoutez : 3o Jux frais de la demande en collocation, 
( Art. 638 loi 'de Procédure civile.) — L^intention a été de bo|;|[^ 
Feffet de cet amendemeatà l'ordre judiciaire de collocaiioiu . . ., 
^ AfLT. 1I8. Modifie comme smt : oivi^ iw/ d hrpothique ne *itM^ 
dm mts mtemU Sméris, mres que ceux eê»dessuSf qtià ttàier de ffJ!^^^ 
cité qui en aura été damUe. (Art. ao;) 
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Ils conserveront entre eux le rang que leur assignera la date 

ôà^ctës TOtcirclH^, sûr lèi^ iinnieublcs nouvellement acquis par 
ilA^'am*^ §l?Wb#4?mà»«tm^^o4 ét t /a); qùi Gé- 
raient prises Wi^i^tal'l^«ifia;^<l&'YilBt^ vlë pro- 
ftm'^^'y Âiiit&itMë-'(Jrt. {è) . primeront en concours 
entre elles toute inscriptîôâ ^^dt^iei^Mi' ^^qaise '4aîis le W 
délai sûrlb/dJK^iÂiJftuBffe/a'Jitte que cèhc ^office ÇJrL i ^o^ , 
siat lë'ca^ ou il sc^iïit' {uistifîé que l'immeuble noutrellement 
acquis Ta été des deniers des crèytfli!id*i ÂÀ^iiian ou^^^n^^^ 
et èn'^atidya^ lèxirs droits Z^'^''^*^''''^ -^^^ '"^ 

^'^AMIf. Vp^.-HérS Iesèa6 t>révtts par lés fart. 140 et tifl^i'ïes 
isréanciers inscrits le même 

thèqne; ils concourront entre eux par contribution. 

A&T.<. «44; ^L'b^'p^âièquè ié^Ae^ àë^ èrébUé^es^ ^Repre- 
neurs* maçons et autres ouyrier^, constituée et inscrite comme 

ci-dèssns (^r/. o^et suiv.), primera sur la plus Talue, exi- 
âànt }i^ré)^ue de falié^nation des immeubles^et réiîtiïlant ^eS 
travaux qui aûrofiieielfaits; * ' 

créaliicîèrs appelés aux jugemens d'honpologalibn ; ^ 




AAt'' ^ 4^ ( AtîdflÇonnel) £^ procureur générai s thi ititiè^^Û f^âii 
dans le mois, au nom de la femme et contre le mari, même sans titre et sans 
indication de sommes, ûric prmôiâïiondiôihiV^ se^- 
eond 




Art. 1 45 '<?'*,(Admtlonncl) Le procureur-général aura U ^roi\ de rej^ue-^ 
firUs hotaireà à produire la miniate dcâ contrats de mariage mLÀ!^ actes de 
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a» Les cessionnaires clesdils créapci^^^^ ^Jp^^jqj,e^,t.ftuy«lre 

créancier hypoUiécaire ins<^i|^ mais à ^j«f|îr,r.''ffflîm'»4 :#.J!te 
fiAUiftédomiéc an premier rappprt fçxp^r 

Art. i45. La distri^bu}ip.^^d^ §^ ^jl^ag^ 

{Jrt. i3o,n«»3 el4)rlm^j>f'?ffl?^^)?<>A^M«>lffiffi»^ 
la Tente, se fera en^ |(qs créanciefs^^scrit;, fp,p{:eipiQr]Ii^, 

•nr le«inléréts(^rt. i37,n'' î^dl^a^ftJgiK,n*8%:î|!j>?Pf?;?>è5e 
rang ( )• ,0*.^ ni < ofi eDDnL*>'iD ôdI ôôiqfi eir.oi «âjJîioe 

%Ui. OrA^ à Végcu^d des créaig^X^^^fp^ 



Art. i46. Les créaii<^.rs non iq$critj$ seront prino^ jg^r 
let eré^nders inscrits, siir les hjpodiéquésr, iepr^ ac- 
cessoires, les fruits et le prix en proveaaat, sauf le$ exceotions 
qui suivent ei. celles au titre Vil. r 

A&Ta 1 47 • Seront oolloqnës* avant même Ie&creanciersrin-« , 
scritS; et dans Tordre çi-aprcs : / , 

Lea frais de venie et d'ordre . lorsqu'ils ne seront pasA« 
la charge de I acquéreur C^}! j p , 

2° Les créanciers pour frais de senaence et de récolte faits 
dans 1 année $ur les immeubles hypothèques ; . . 

0 Les niacons et autres ouvriers pour les reparutions 4 en-, 
tretien faites dans 1 auoee aux mêmes immeubles 



Art. 1 45. Supprimé, comme étant devenu «an^i^^stiJut^F Vf^ip^pa^- 
ment adopté sons IW, i3o., t »:/. 

Art. ijfi. On aÀpEopi;^)» «pp^wm^iipOt/wA^A iê mamr 
si<m a été partagée sur cet amendement. 

ART; i^j, So A conférer de nouveau avec IVirf. 3 de la loi dn 3 août 
1821, 

(*) Loi de Procédure civile, art. iiog et 55i. 
{**) Loi dit ffQcéâw cîvUe, art. 63 7 . 
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'Ptama^'^lit, '^à^feWcàwmneàt de laooatribatkni 

arinées écliues et âe l'année courante (*) ; 
5° L'^associatioQ de garantie réciproque contre les incen* 

sommes portées ans rôles de 
rë^B<Hfâfâ'tei4ft<îli-'e^'àà'D4s(**); ■ 

■ '6*"Le giériîit bli gardien des immeubles hypothéqués, pour 

Siéront encore collôqués avant les créances in- 
scrites, mais après les créances de l'article précédent, et dans 
rordre ci-après : 

^^Lfe fVai^fiinéraîreér^' '-^ ' v mV.O .i:... 

2» Les frais de dernière maladie ; 
fies friaSs de seefhés el d^fnyentaire ; ' 

4-^ Les salaires des gens de service^ pour Tannée échue et 
èê qui fetir 'est d& sur Fannée cburanie j; 

5o Les feuroîtnres de subsistance (àilik au d&ilévr'ét^a sa ' 
famille pendant les six derniers mois. ' 

Akt. 1^^. Toutefpis les.créaocé^ de l'article précèdent ne'^ 
seront colloquées qu'au défaut ou en cas cTinsuffisoncé du mo-t 
bilier, et, quel (^ne soit le montant de ces créances, la coi^oça-* 
lion h^én sera admise qu^ concuirènce dès fruits y loyers et 
fermages {y^rt. i3o, n*^ 3 et 4) culu vingtième du prix nriii« 
cipal a distribuer. * t , 



(**> Mène loi. art. 3. — '•^^ ^ iU\nU j,. . m 
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•uo.- V,; ...... .V.vMFBtfmfiSâ ïStfflMIr 29!, a«,lloo »np 

Art. i5o. Les inscriptions s^t^gsçnt^ ^ ^.,,1, ^^^^j. 
Par la péremption, dans les cas où rexUnclion a lieuoe 
plein droit par la seule expiration du terme auquel la dorée 
de l'inscription est limi|^||j , y ^ 

a<> Par la radiation, dans tous les autres cas. 

Aet, i5i. L^eitinction du droit inscrit ne pourra être op- 
posée aux tiers de bonne foi Unt qu'elle ne sera pas rendue 
publique par la radiadM^nntofîpttta on que la péremplion 

de ceUe-ci ne sera p^^,âfitli}M?fto;u. \^^ '^ 

... Pérenipm? '''' '''''''''^ 

Art. iSs. L'inscription prise pour ttanstomexMJ^AoP^ 
lUnUtbiti^eLsera périmée à TexpiratioB du teripe.dubai). 

Itnfitèblif .dé propriété ^ sera pareiHeiiilmt piérimée à respira- 
tion du terme assigné à la d]urée' du diKiil^y si oe tciroi^ 2|rjélé 

Art. i54* Seront périmées, sauf stipulation contraire dans 



*'i(tAiit.)i9d.>'Afoâté^ià'^filà'dàii» U..parkiloiùu pat U eokpnoUm, 

Art. i53, i54. Adoptés en principe , sauf nouvelle rédâéllédii''^ 
^ ^!2M^tS4;^AmeiidâiiM% lMig;ardde certaines créances éventuelles, aux- 
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f.,13 

fade eooslitQlif I à l'expiration de bt dixième année à conplar 
do joBT où elles aiiron?/(élfl|lr£jsr, les inscriptions hypothé- 
caires pour sûreté de créances pureiuent éventuelles 9 aiUres 

des maris et des tutears. 

Art. i55. Si ^^^^ ^'^^J^^^^^Y^^,^^^ années la créance 
est derenne certaine « véntùeKe qà*eUe était, Tinscriptioii ne 

sera plus sujette i^ja^péremptiQn^^pourva que l'acte on le jor 
gement | qui le constate , ait été rendu public de la manière 

fixée an tijfeVI. (i¥>»il iiiJeV' ' ' * 
ob 11911 .» aoitoaiu^iî uo zlj <"A , . . 

- ' ' ♦ 

CHAPITRE ttl. 



BaêiaiiM'âùtiii 





mJL, 







Art. i56. lia radiation ést^cSbUtaire lorsqn^elle est consen- 
tie par les parties intéressées., 

Elle s^efiTectoera snr la présentation de Tacie de leur con- 
isetitebMint; - . • .... 1 . 

AwÈ,^>iSjé L'imlmption prise d'office , /lans le cas de Tart. 
'd6^n^*f«àrw»étmi«diée'qttadaconseBlmn^^ précédent 
propriétaire et de celui de ses créanciers inscrits , sauf qu'il 
tty^ ail«iâ^onsiguation..( j^rt. 1 73.) 

''^'iyW>#S8iii^lnecriptiMi«d6 •l'hypothèque légale de la (enuM 



quelles la loi assigne une durée de3o ans. {p, ex. 1 2 3 ^ 139, C ode Civil) 
^auxquelles l'exosption^le][imfia)>ff|.^$4doii^f|v ^lefi^.(Adepté, 
.Mofiji^^dMon.) ... 

•/t.AilT('45^-Aia fi^j snliflli de ; 5f hfmmuâiftm mtiûKuU confinméitmi 



Digitized by Google 



44 - ' 

sur les immeoble* du mari ^o^^i^^^lre radiée, pendant le 
mariage , si, dans Tacie de consentement, la femme n'eat àmo- 

risée conformément à l'article gjr. ^'»»^'v>î\ 

Aet. iSg. Pendant toute la dorée de la minoritç ou de 
rinterdiction , rinscription <^e f iÎ3^pi>%^'à^^ 
ou des interdits sur les immeubles du tuteur, ne pourra ire 
radiée que sur une délibération de îa Cttamliré des Tîi.teAè's , 
prise de I avis couforme du ministère public {^}, *. 

Art. i6o. Après la cessatioti de la minorité ou de rinteï*- 
dicuon^ 1 inscription ci-dessus ne pourra elfe radiée par 1 in- 
dividude la lulellc duquel il s'agira ou par ses héritiers , si le 
compte de tutelle n*a été préalablement rendu et légalement 
approuve 

Art. i6i. Lorsqu^à défau^ d'immeuble de la part du mari 
et du tuteur ^ on en remptacemeut Àe rbypothèquelegale^^^^^,. 
aura été stipulé que les deniers de la femme , du mineur ou^ ^ 
de Tiutcrdit , seront placés par hypothèque , mention çn sera 
faite dans Tinscription , et la radiation de celle-dy penâanVIa^^ 
dnàe âd marine <>a'de Ik tiitelle , ne poiirra ^d^ùoAlt^ 
conformément aux art. i5o et idq. * 

Art« iÇa. Si Tacte de oon^otement à la radiation ,ponûent '* 
la cô&*^ttion 'df^uné autre hypothèque d^une cautidn ou d'un 
emploi de deniers ^ la radiation ne sera efiectuée qu*en îusti-^!^ 
fiant au cons^nratenr racconiplissément de là'conditioii.* ^^ 



la m^i^ùèrw requhe parJa bfiditio janvier pof/ir h/m^^^qui /aàiigt 

(*Ï^Xi<ÎA*S*wfl»^Sii4Mtaîi. ' . \ .Ml '.r 

Mêïncloi, art. 16. " « • • .,«'v•^..^• \' 



Digitized by Gopgle 



45. . 

sb uo pji ioniai ni eâ'iub cl ' . ; 'i .»* . , 

Akt. i63. iiai ra4iation est foncée lorsau'elie est 'ordonnée 

par les tribunaux. ' ; r i *f 

I ^ Si 1 inscnotion a.éle prise sans tare, ou sur on tara nul 
oa nO|;i Susceptible d elre ^1^^ ^ 
2^81 le droit réel , .gui en faisait Tobiet . est éteint pac quel- , 



G 



quet voie légale. ( ■ r r r r 

Art. 164. Pans les cas prévus par les articles i58 et iSq^ 
si la radiation est refusée , les maris et les tuteurs nourront se 
ponrypir cleyant 1q tribonal de l'A^dience^ en oonti^dro|oire dji 

PrQcureur-céuéraK et encore de la femme, si le refus provient 

delle. , 

ifo iu')i • - . j\ ..VI I » -, • . . . , '.^ ' ,11': iiia 0.1^ o;ne 

Art. i65. La radiation doTra être ordonnée', si le mus n est , 
pas fonde. * . - »" • i 

Elle pourrà l'être, s'il est ofiert, en refnplaeement de , 
Fmsi^ption dont la radiation est révise , des garanties efisik^ 
en sûreté. ' '\ . ' . ' ./ * ■ 

Art. lOD. iie Pit>cureur-eénéral pourra appeler dn luge- , 
men| qui ordonnera Ui radiation, dans le&denz S6miaines,et 
des le iendemam de sa prononciation. , 

Art« 167. Les dispositions des trois articles précedens s ap- 



Atir. 1 63. Modifié les n<» i et 2 comme suit: i'* Si Vlnscrîptiou a éfé'^ 
pri^khs dh>it* ^^ si ellé a été prise sur un titre nul ou non sUsceptihU itt^ 
tn insenti 3««i le droit rtel qui en faisait Mjet est étem'fàr''^miS^''' 
ifoie légale. 

Art. 1^6, ^ La roMation sera ordonnée si Je. refus n^^e^f, pqsfiind^; 
%o s'il est offert en remplacement de l'inscription dont, {a rç^\q4if^j(f t 
quise^ des garanties égales en sûreté, <• « 
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pliqneront an cas de l'article, \îi . si la radialiqn jesl refusée 
au débiteur grevé de l'inscriptioli;'^ floiJqnoem i .tk£ 

•' Audit cas lé éiimmkt!à,}%À''^ ffî?éâ^c«îa^.> 

la radiation forcée , si le jogemeni cootient quelque coniiiio^ 
deméme na'tWél'-'''i''''^*"' " «''■•"■1'='» «•iHf'>r,î^i .thA 
Ai ni>at.i'ioeiiij cl loa .esbibfiii laoïos VI HI tviih 29! aoab 
-ao-> cl uo noilcbilo2noosec'^f(j^ ;^yr.o }a9inngni ni» uo f oc'! 

-o» îiJaiiJagi juviL uh ' idnommi'I o'i àjùnqoiq ci aoieiil 

Radiation d'office. 

• A:rt. i6(). La rîaiaiio'n d'Inscription, encore du'eRè ne^àit 
p!is «nseutië MbtdtikiiWi^i'gfieÈWéW dioffic^'i],^ Û 

Art. 170 L insçription de propriété, au nom tfu 

imm \mm^,i,ni p/éi&kéèà'dërlcS&a-sâiu- 

^Pm8[lâflr!iiî-'îë8<)ttoli<.a du droit iu la mulalion A' 
priip'i^té. (J//i'.'4.'<i'.')-"' orfwi toirnsb ol luofj ^Tgr/itn ic sdB 

A&T. 171. L'inscription dans les dlrerscaS^aë'i^iW f y; ie^r 
radiée sur k prësentalioa : 

1^ Du jugement de mala Wëe , s il i agil de rinterdicdon 

20 Du jugement de réhabilitation ou de celui d'boraologa- 

lâ8al>B3ift^iU«*Mî4^oBî^|ii^.îJ|e^ Mi mm ^ «éaût de; 
poursuite, s'il s agit du séquestre ou de la saisie d'immei^^Lff^'t 

n^)|i^,de,|gifn|l^^]l^e ^ql^ (^ri. 74^,««ratr^dié^ swPola 

171. Sur le I rî)tt fugêmM'iSMou enmnelZmtin lepée^ ete, 
Abt. ,7a. Après ces jjat^t^fi^/j^^>>^^^oi^ (^e-fi^i*' 
époux, eie^ ^ 
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•V. 

Art. 1 73. Llnscriptioii hypothécaire 0n prix d 




par la loi. t , ! 

Art. I74« Toutes les espèces d'inscriptioQS xnen^ioanéea 
dans les titres III et lY seront radiées , snr la présentation de 

Tacte ou du jugement cou^a tant la consolida lion ou la con- 
fusion de la propriété de Timmeobie et du droit restrictif in- 

,^Art. 175. Toute inscription d'un droit de même nature, 

prise , ou à celle d'i^ tipr^., i^aj^f, s^f ij.lf j^^açijlSJiç^ .de. 
r^açte de décès. 

vi^jgère ^'acte ^e déçès devra être accoQipf gia^ di^ U 

des arrérages pour le dernier terme exigibjl|B o^^u Çt^pfj^A^f 

««W^^^^Wrifisp., 

co J'.Ti/iL. ^'lï ui».!» ^ïl>lJ•|ln^fll .1 i^i ,TîiA 

M , . , SECTION IV. . . , 

DisposUiom conùnwies aux diverses espèces de radiation. ' ' 

àRT. 177. La radtetldtt*â*dt^i^rSàtife^fie^fiN^ 

réels j a^ compte où figurent les inscriptions qui en ^sSfit 

dispositions des aniôles S-, 4,5, 6 , 7 , 8 , 9 > ^8 , iigv'ÔcJy' 

à la jnsd6cation de leurs ^lité^ ët ttki^ âbé^iâMiP4t^ 
produire. 

<Ar». t7<, Ai^piiuuvé, sauf nouvelle i^édadOdà/*^ ^^'^l' ^ ^' '^''^ 
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•I • J .•^fffirf.pWilPWI- ...jcT .CHi ..'«A 

Of>|) 

Art. 17g. Les 80Q8-ioscripUQpp.^nt deslinëes à rendre pu- 
bliques les modifications diverses que peuvent sabir les iiw 
écriptioDS* ' ' ' ^ T ^. z :i*Àr*\ïvhi\ 

Art. iQo. Ceà modifications ne pourront éire opposées aux 
tiers qu a dater de la sous- inscription. , 

Art^ xBiJLerf dt'spôsitîjoDs des articles 177 et 178! k'^pp/î- 
<|aent aux sous-mscnptions. » 

Art. 182. Les spus-inscriptloqs peuvent dèvepir elles mé- 
ines Tobjet de noayelles, soui-iôscriptions. daBS m mânes 
cas et dans les mem^s iormes. 



1 . 1 « . 



CHAPITRE IL 

Jat. làS. S'it iâ^tif comims quelque erreur dan^s aile i 
scription ou dans les actes qui ont servi à la prendre, à Tégard 
de la désignation des parties ou de toute antre manière^ Tin- 
séription pourra être rectifiée par une sous-inscrlption* 

.La ftonsrjQSCriptian s^ra faite par le conservatçui^^^à , la ri^ 
qipisitHia dea^parA|^al suc 

staterwit f erreur , .ou sur celle du jugement qut ordaBMKH h 

rectification. ' • ' % 



Art. i8i«. Les dispositions des articles lo, ijj, 178, s'appliquent aus 
jotu-iiuciiptiont* 
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Ait. 184. La soiis-inscriptioQ en reetifieàtioa ponm-âiissi 

être efifectuëe tVofficc p^r îf fcdqsfrvaleur, lorsque Terreur 
commise sera de son fait , et qu'il parviendra à la reconnaître^ 
Art. i85. Toute Mâiii^iUâcri^'tiM^n rectificalion de la dé- 
signation du propriétaire inscrit, sera soumise aux formalités 
des art. 46 et 47, «'^jÇfijâfpi ^ft /^i Résignation prinritive et 
la désignation rectifiée, nne difl^nce de nature à ofirir quel* 
que doute sur Tidràlili^da^^perééfit^. 



Réduction des Inscriptions. .-nx' iUy^y". 

Art. 18G. Il y a réJuclion d'une inscriplion de propriété, 
lorsque Ja résolution ou la mutation ne porte nue sur une 
pailie deà imméilbles qui en sont 1 objet. 



* Arx. 187. Il, y a réduction d'une inscriplion d'hypothèque 
d'aulcè droit restrictif de propriété, lorsque le drpit, qui 
est robjet, est restremt quant a la somme oit autrement, on 



ou 

: un; 

en 



lorsqu'une partie seulement des immeubles grevés en est af- 
rranchie» i. ^ 

Am. 188. La réduction des inscriptions s'opérera par «e 
sous-inscription, sur la présentation de Taete^de consentement 
des parties intéressées • de la manière prescrite, 4uis le cha- 

pitre IIL&ect. du titre précédent. , 

t> /# J M cl i. .. /f r.y j'ii'jo o'H %iJL#» ijo ffo Jqnoe 

.iio'iijiio^ini jr.Vi «r» : t .j .,î! f^'.v ni^)fj noiJqiioe 

iaigarde^ la itepT^$eniQtion de la minute du /i^in^, i ft/fse^qer d^of^ç^^ la 
souS'inscriptio»ou rectification. Il pourra Ht^fectuer sans l^^rff^p^sf^fi^on 
du titn, ù ^tmtir e$t étaklU pmr ies actes ou retins datU UsUbii^mim 
dépaiitairtm — La sous^inseriptian tto ffce ser a p o r t ée mt r e giHr e do jw ^ tfM » 
tation. ( Art. ) X0 conservateur en transmÊtpra de suite copie à la partie 
intéressée, (Art* 414) — oauf rédaction. 

5 
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A&T. 189* £Ue s opérera, ea cas de refus de consentemenl, 
•ar la présentatioa du jdgèfiftil^tf^aara ordonoé la rédac- 
tion. ' ^ 's. fw^ 

CeliG-ci sera ordonnée : ^ 

lo Si rinscription a ^^tft^urTuij^ somme snpërioiure ou 




rédaire, pourront se pourvoir devant le tribunal de r Aû jj^tfàR 
cooferInéiiMÀil à Vart. i64V(K>Qr VQ b^énir ta rÂlactiOD^ et 
celle-ci sera oi^onn^e s^il y a notoirement' exeç&jànsfé 
tion de la somme ou dans }es sure^es exigées. 

Lejofi^mènt jpréciset*a.ta^^ elles îqimetjilbtes âaiqâéft 
1 inscription sera reslreiiïte. 

. . A&T* J Q I • «La disposition de Fart. 1 Ç6 est "étendue au ioge- 
ipent QUI ordonnera la reêToct^on ci-dessus. . . 

Art. 192. La réduction s opérera d'office par le conservj^- 
teoTi dans le cas des Ârt 170, 178, 174 et 17^, lorsque T^- 
Uaelâoa dn^^i^» parrl^^r^lutipn pu la niplatî^^ijjpar la con- 
signation, par la consolidation ou la confusion, ou pàr le dëcèS| 
Msera^qad partieUe;i.J oi ,L 3*Ii^^rk izy» jrol .0()i .tiA 

r.'Ti lo'f /^l j'j Iji d'nlj e«#r> )îi. ti.<r*fi, nr* iln^.ni ilnili nnVi 



iat .i Lè no 'i supprimé ^ cèmtne se l^fitaMi^uiicasi^ 
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«ladridloosnoo ai) 20)31 db eno 43 ,fii9*iàqo e alld .zai^ . . 

ÏVwt5/en dei inscriptions. '1' ' 



ART. IQ3. Les^ iDScripUoii& prises pour les causes prévues 
dans Içsjilres ill et IV, pourront., au deces de 1 inscrivant, si 
I eflet desdites inscriptions , doit lui survivre, être transférées 
par une sous-uiscriplion au ncnîi de se^ héritiers ou legrataires. 
^^iAet. ^194. La sous-insqripUon se fera an ^om de tous les 
l^nt^rf^ s ils font enpp^ç ^^.Çf ■ 

Dans ce cas il ne pourra être disposé de V inscription que par 

ûQttçours commun. • . . . 

Aet. 1 95. s 11 ooDSte des actes produits i|ue 1 inscriptipn eçt 
^Çclj^^iyement acquise à Tun ou à quelques-uns d'entre les 
héritiers ou légataires, la 90us-iuscription se fera en leuir nom. 
ejjj^exj^nina^t la part Ji^^laqpeUe chacun a drbit..^ 

Chacun a eux sera libre de disposer séparément dé Tin- 




. ï S cession ou siwromtion. ^ 

Art. 196. Toat cessionnaire de la totaillstfii^cb'iipe'.piiriîe 
tVnn droit inscrit en confonnilé des litres III et IV, pourra se 

faire reconnaître au registre des droits réels par une sous- 



- Art. i^cfiNê xoitvient-il pas de distîngpuer entre lei inscriptions 
hypothécaires prévues dans le titre IV, et celles pour Je» div^r^i^oits 
^^trà^ç'etiÉ^^égavd^BÇpidcBnièOMf.ei^^ inscriptions snscep- 

dans ce sensv) 

— Dispositions additionnelles aux 55 9 et 3, et relatives è la 
tion requise pour le transfert ( Code Civil, 1B90), et pour le nantisse- 
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inscriplioDi sur la préseotatioa do titre de cession, sauf que le 
droit ne ftl pas de natore h 4tre cêài ba qu'il y eût une stipu- 
lation éaoncëe clans rinscriplion qui en interdit la cession. 

A&T. 197. Il eu sera de même de celui qui se trouve sub- 
rogé t de toute autre iiiaiiiire , par Teflet de la conrenUon ou 
de la loi, à uo droit inscrit (*). * 

Art. ig8. La cession de priorité, qu^un créancier hjpoth^ 
Caire inscrit consentirait en faveur d*un créancier plus récent^ 
pourra aussi devenir Tobjet d'une sous-inscription, sans pré- 
judice du droit des créanciers intermédiaires. ^ 

S in. Par nantissements 

Art. 199. Les dispositions de TarL 196 sont étendues au 
créancier qui reçoit en-navtissenient un droit kiscrit 

Art. soo. Dans ce dernier ese, la sou» 4ns c i ' ipti on étant 

feciuëe, il ne poorra être disposé du droit réel sans le concours 
du créancier inserîL^ dn «r^sncier «nanti. 

Art. 90f. La râdialÎQn de^asoos-ifeiscriplion pour nantisse- 
ment se fera confioarméroent aux- dispositions du litre précé* 
dent. 



ment ( Code Civil-, 2075 ) : t*» La sons-inscription ne sera admise qoe 
s^il y a acceptation da transport ou donantisaemsnt de la part du dé* 
bitear, on signification à lui faite, a» Il sera fixé entre la 8Î(^ificatiiiif 

et la sous-inscription un délai suffisant pour former opposition. 3" S'il 
y a opposition, la sous-inscription sera refusée. 4** ^^i^ "'y a pas en 
opposition dans le délai , la sous-inscription produira son effet contre 
le débitear^ etc.. ( La fixation du terme ponr former <»ppositioo 
ajournée f ainsi que la rédaction des dispositions précédentes.) 

Art. 198. Au lieudst«fi Jm9mt^um eréaneier phu récent, lises: m 
faveur étun autre créancier, etc. 

Aax. aoo. Modifié par ifiS dispositions additionnelles qui précèdent , 
sur la signification. 

Code Gv9, «rt. 194$ et ftoiv. , et Loi de Proccdore dvile, «fl. 6) 1 cl S; S. 
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^loiipllH-e fiOÎi'eOf) Ob ''Ti'î ti. r, Ml le .1 .i- .» ' 

§ I. pèartwmien mué ujuf^tiçns éh proptfmL. 

*' Art. 202. Tout actè ça jagetnent portant ratification oa^ 
«^plâiiiieidUcfe prix et se rappprtan^ it. ua .acte trap^iiC de, 
ftà^UW préî^emmW inscrit | âérra'^trê pr^enlé an bi^ 
reau des droits réels, dans, les délais des art. i8 et poar 
tee l^objat d*ane^4oaa-m^^ Ç4^. 4^a. 439.) 

AnT. 3o3. Las «êtes et jugement velaliift à la propriété 
y]fT7j^^ ou exclusive de mari, fossés et haies^iaenrant d« 
séparation k ji^ hMmm oa lema JimitropheiTy aévMrrèudns 
publics par. laM^ aeotrinstrtpliâii :anx ^^oniptes ' Respectifs des 
prç^iétaires inscirita desdits bâiime^a ou Icrrea^ ^ . . ** * 

Art. 204. Seront eiteoioéea{»r.«né aoolMiMr^liM : 

lo Au compte da défunt , la mention dé «ses hérj tiers et de 
lenra.oetsionnaires^ ^^rl. 44 et 4^0 ^ i 

a** Au compte dn propriétaire da fonda dominant , la men«- 
tion des servitudes activa, (y^rt. 66.) 

A&T. do5. Tout propriétaire inscrit, qui youdra rendre po* 
blica Jea .chaagemeitii Awfenaa oA'opâ^ à én ikumenUes, 
pourra le faire par une sous-inscription, sur la présentation 
d'an rafpportd experts qùien Constatera l'existence* la natare et 
la valear. 

Les experts seront nommés, et lear r^q^port, aera reçu con* 
feripéiiieot il VuwU i£de la loi a«r k Pf«pëdi|i»4iivikKr» * 

V t'M) ■.jn'im iMi^^i^'ii »M>» Il I > •■ Il l'i i\ !• ■ * 'ih II rf ir/i ,1^,1 . * 

A<M*i Après les mots : det mikiè^ ajouté^ : ét par Us 
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Art. 3q6. Ponm étté efic|a< par une ^iift-ioscriwài , 

sur la présentalion de Tacle ou du jugement qurènconUèndra 
rantorisation, tOQl changemept à apporter à l'inscription cTiine 
hypothèque ou de toot aolre droit resmc^rde propfiéte,^6t 
ayant pour objet le terme de i^^^i^igibilité ^ le taux 
la durée de l'inscription, le mciâc^e'iooîssanc^ ou loùtè^'k^àtre 



condition accessoire. 



Art* 207 • Dans les inscriptions hvpoihiîcâireS) 
arriérés « autrès que cenx qui conserTent le rang du capiul 
inscrit , pourront donner heu à une sona^mscnpuOD. \Jïïrt* 

, ^ ...... ^ i*« 1)0 «'^Oll 

i38, ,efc ai?.) ' . . 

* 

%m. Changement de domicik. 

- Art. ao8. Pourra être opéré par une 80ps-in8oripri<|i|^ tout 
changement ou addition dans Tii^dication d» .'Ww^ 
.léln deœlm au profit de ^ui am priiez lopte.iRBpèçf ^pacrip- 

, jUo». t^ri. 247O • ..I . -îiï 



o > • * - 



TITRE Vn. 

PBBIIOTATIOIIS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Prénotationi dans le cas oà une inscriptUm , une rmdia^ 
iion au une saus^inscription ne peut être obtenue im- 
médiatement. 

' Art* 209. Celui qui poursuit en justice, on droit 
réel sur un immeoble, aoii la radiadoD oa k rédaction d^iae 
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iMcriptioa , poarra , peedant U UlitpaiclaiiQe , rendre- pablî- 

qni^^Smim^Nmi^mmènmf tèm^iêtxk dès âi-oils 

f'riBrtf »Dr>8 !ion 1.1 5fil.0'»D . . . liroS ' . -.t 
r A^Tj^ 210. Cçtte prenotàtion s obliendra sar la présenta- 

J9 fiSiV'^'^^'^.^'^W^?^ iPr9T^7^^^^?'^. autorisant la mesure et reç^ 
^/^f» jp^r je ^r^sij^ent <|li]| trii>aDa{ saisi de V contestation^ ton- 

O'JfefiP^^BSPL?*^ \}}^^ procédare civile; ^ * 

Oadn jngement qui adjugera la demande^ encore qa*il ne 

j^-^ Art, 211. Lq même moyen de publicité pourra être em- 
« l^oyé lorsone le titre produit aùx fins d'inscription , de radfa- 
tkm 00 de sons-inscnption sera Talide an fond, sa^s êlre un-> 

médiatement admissible par Tabsence des pièces qui doivent 

racconipajH|çi:^^8VPW Wfi.4?^'<fl|veflrr^|P»«^^ 
tare à être vectifiéc. (Art. 3540 ^ 

iiiO A'itt.ia'i . Dans le cas de Tanicle pr^cëdeni , la prénoCation 

''"è^âidl^ièttrtii^^i^etttaàBnfltt^ lo 

priëtë sur un immeuble , tant qu'elle ne sera point fémsiée 
(jérL ai6 et ai8^ on l^diëe (jjrt, tes titres présentés 
au bureau des droits réels par tout autre prétendant au mémo 
droit de propriété , ne pQui;i^ont être admis à rinscript^on^ ii^ 
ne donneront lieu ^Àlike'î^fènQytion. 



Art. aïo. Adopté avec Icà^deîn^'âtbèÂ&dam 1^ Exprimn* 

daiiaJe j<c(>y iflN« qu^ h pjc*Bfl(lii^9i^^r>^ m^W^^^ 
nance du président, rendoé dans la foroie prescrite pour les mesures 
provisionnelles i^3Lv\e titre U de la loi disl^irocédiif e ; 2*> remplacer dans 
k troisième alinéa les mots : encore qu 'il ne soit, «ï<?. par.oeux-<i': lort- 
fU*U n'est pas pqssé en force de chose jugée, 
^ ' AInr. ftiW Réâd'à' PaifliGle fti^^dfnti^fonÉekmbjdanmeriilinéay 
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ÂMX* at4» La prîaoïMibtt pour léut «otc» énit 
B-anéim fémt û eom iik iidcriptiom ai èm 
tioDS sar le pps&eMeur ini^pril^^ regi^trç 4Ç«fc^fW^j:é% 1 

Ma» las iiMoriptmif et les^soas^intcrijjftioitt iMMfaiesvei à 
la prënotatîon ne poarrôni être opj^sees à celui an profil dè 
qui elle aurait été prise. 

A&T. ai s. L^iBScrfptioàVIa raliàâoA^M la aons^niscriplioii 
requise lorsqae le jugement sera passé eafcrce de chose jugée , 
lorsque le titre aura été rectifié v OiaJorii|ne la production des 
pièce..™ été complétée. re-«it«,^.nt à ^ 
date même de la prenolalioû. ^ ' , 

Ajlt. ai 6, La prénotation sera périmée i si « dans Tannée de . 
au date ; Ireffiet n en est devenu définitif par «a ooQTeraion flans 
Vinscription . la radiation ou la sons-inScription uu*elle.^4^'^ 
deatiliee aannoncer. , 

Àat! 2 1 7 . Toutefois ; si' le jugement de Ibt ooàtetlalièh est 
retardé par (quelque circoDstance indépenclante du demandeur, 
le tribunal saisi de la i^uae poivra proroger le terme , de U 
préno te tton />sans que oellé prorogation pmsse être eleniiue 
au delà d'une seconde année* . _ 

Ab.t« 31 S. La nrQrosationci*de8sn8 sera sans efieti si elle n^est 
rendue pidMiqne avant i expiration du terme ordinaire, de la 
pérea)|4ion^ par la présentation du jugement qui Taura ac-;,. 
eeidéai^'drt ptA^aaifuralMn daM^lf^ «egiitjje^.des.draîtafeéek» 

■ ^ I j T 1 1 I I ' ' I .' ■ j .,■«■'■■■ ' I ■ il.. ' 

•♦{. Vi"»' ! ' .»t''» i.'» • , / I '. • . ' "II. .. t ' !» , » '•* 

Art. 214. Au lieu de: wAi/oMMiwr, lises :#iir&jbf«^^ 
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CHAPITRE IL . 

Prénoiations dam le cas de pautsutie ou dé condamna'^ 

iion pour dettes. 

SECTION PREMIERE. 

PrénoiaUom sur un débiteur inscrit comme proprie'iaire dfim" 
^ meubles. 

Art. 2 1 9. Tout créancier , qui poursuivra ou qui aura ob*^ 
teiia une oondamnalion pour dette échue contre un débiteur 
inscrit comme propriétaire au registre des droits réels, pourra 
prendre sur lui une prénotation en vertu d*une ordonnance 
provisionnelle on du Jugement de condamnation. 

Akt. 220. La prénotation portera sur tons les immeubles 
alors inscrits sons le nom du débiteur. 

Art. ^21. Elle profitera également à tous les autres -créan- 
ciers du débiteur dont la créance, même non échue , aurait 



— Le CHAPFTRB SECOND a doDué lieu à beaucoup de discussions dans le 
aeîn de la Commiisîon.— La seetUm premièn a été remplacée par ksar* 
tides auivaB» : 

Abt. 919. Tout créancier qui poursuivra on qui aura obtenu uns 
condamnation pour dette écfaue contre un débiteur inscrit comme 

propriétaire au registre des droits réels, pourra prendre sur lui une 
prénotation, en vertu : — d^me ordonnance rendue par le président 
du tribunal saisi de la cause, dans la forme prescrite au titre II , sec- 
tion ire, la loi sur la Procédure civile ; — ou d'un jugement de 
condamnation, lors même qn^ ne aérait point paMé en force de cbosc 
iugée. 

' Art. S30. La prénotation sera prise poar une somme détenunée; 
elle portera sur tous lesimmeidiles alors inscrits sons le nom' dn débi* 
teor. 

Art. aai. Les prénotations prises contre le roéme débiteur et sur 
les mêmes immeubles, profiteront en comiDun à tous les créanciers 
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iiite«anse «•4to,àli«>aii(ii46tff^Aif»é»it^ 

▼oierde la pl^létfoh.^kWi?»:"^ ^ .TaA^ 

AUT, asa. Aoc*iqiWR"î™,ft}tl?ê(jtië lii anlre droit Y^l 
restrictif de pi^HétiSi «àl sé^âft t{o^té»-4uï^êrtièM i' la 

* 

prénotans, qudle qoe aoit la êhJfég\9S^ prénoUHoiM respectives, et 

Art. aaa. Aucune hypothèque çon^'entionnelle inscrite postérieure- 
«Wt è^^e :preniiè]fe prti4btâiôn,*iife^^6aïra^ré bp Jôèe tant au 
créancier qui Panra obiemn. qu'à ç^^i^t^jiir auquel glk 

profilmu 

effets : iosi toutes lesprénotatioiis existaintes à la date où Piti^riptioR 
sera prise, sont radiées; a® si les créanciers qui lesiaUrènt requises ont 
cxNoscnti à ii^iypqtiièqiie qoiiaattioQtieilé ; si le? deniers provei^nt 
de.remprunt tqnrensénnt lW)et^ srttit apjriiqués Smmëdîàtenteiit à 
Peftmctiaà des dites |iréf|<MièDSi^)-^L^»èqi]e4i9émierk ile^iMtttWI 
pi^ÉWi É lifiia ii i^ltni ii ytl d exat f yi ë flAti^ 

elfes par contribation. ■ .it« jîii j ju'jiq jlj ^ ^ a-ïd 

dans chacune dWll«s sera colloquëe à b date de ceile^cî , mais le root»* 
tant de «es dir^ses collocadoDs sera réuni et distribué par contribu- 
tion tant entre les* fcréanciers. qui auront obtenu Ws prénota t ions' ^ 
qu^enlre tous les iiitrpiaji«éaiy!iat«^d^oyimphiiTei( dit ■ ica* titrearn n 
raiinlwlpiiiiàJViifliii i ' t*fij ^ . ^ ^'^..it.'ti \ «-.•.««; . 

acril poatéHeoremeat à nÉ^^viaolalicm, ne p«am èiré oppoaé Ml 

créanciers auxqudb die profite. Timte^oisi cette .dis|>ûditi(m^'catt»ai 
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prévue ^^a^nsX^i:^^^ .-h ^Mer^of wc -vjît.fot' •/ » • . 
Art. 223. A Texpiration da . ciblai fje l,'ar|« , tes créan- 

•or la préseotadon dç }^ii^e]K\pini^ ^ffaNftejle.<ïmg i | < i^ 
tant a inscriptions , Âoni les effets remonieroiii pow*UMii9à?ih| 

opérée , sauf que ce terme D*ait été prorogé pour les cames et 

d ans les formes d es ^clfi&jU7.JBLai&i — ■ 

JMé0lation»^i/r im débiteur inscrit pour Une ùréàncé fypôlkécaire 

ou autre droU regtrictif de propriété. . ' u^' 

, .Art, ^^3» Supprimé. ' i ». 

t Ajblt. a 2 4- La prénotation obtenue a^'ant que le jugement soit passé 
entiim^/^ cbQwiu^yatra périmée^ ti dans Pamiée de sa date, \é&k 
jwgyitltinr^ M pièces constant qu'il* jal paas^ eM^MMb èt dio&è:f^ 

fiiiMMil-praiiHsmbi^^ 

une soas-prénotation. ^oitndiiluvo ^aq «oiM 

avafit 4iE^voir obtenu un jugement, aura pris une pDfttolation flu(ri4a 
biens de cekù contre lequel sa demande est dinigée el qùi sucoombesè 
dam cette demande^ detra^ âur la réquiailico de sa partie adveria^ 
^lattiaifidamnée à dn dciininstfiiiïitfrftti gui tiit poolrvontétre.inlaii 
vimvMdkiàMd&kjômqp*fcén^^ lamoiëaa'sii» 
— le projet ainsi modifié, ne prévoit qœ le canfl^j^lhèi^aMrMM 
¥«ntieandléa> fM des hypothèques légales fpidMSjâep«b«çif prenière 
prénotation? — - Renvoyé au troisièmej^ébat; i: Jii')i.iîi*iij'ji »»Uoqîn.>è 
^J^J» a2ôb.> Adopté^ sent rédaeftionL .tjiiio'14 'jU^ iiaU|ijuf^ t\MTHf*i>'iy 
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diéance hypothécaire, d'un nsQjfriàtt oa de. ^ut,»a^tre.4niit 
restrictif de propriété » MÎsissable de sa nature el inseril 
au registre des droits réels , comme apparienaut à son dé- 
biteur , pourra rendre, publique .>a saisie par ufie,pi:énota- 
iioii amfit registre , «sr la pféseiitatîoii*de l*eiploit de saisie et 
de Tordonnance provisionnelle ou de tout autre litre exécu- 
toire en Terta duquel ii agira,^^). 

A&T. aa6. Cette préBotatioia profitera à tons les aatres 
créanciers, pour cause ou par titre d^une date antérieure, 
saisissans oa intenreaans, qoi se feront connaître au bureau 
des droits réds par k eséiiie Véie de b prénotation , tant qee 
la i^'remière prénotation n'aura pas été convertie en sous-in- 
scription. 

Art. aaj. Ancnne soos-ioscripllon postérieure à la pre- 
mière prénotaiion ne pourra élre opposée susdits créanciers | 
ni aocune radiation être consentie on ordonnée qn^avec leur 
consentement ou qu*en leur contradictoire. 

A&T. 22S. Les prénotations ci-dessus seront converties en 
sons-inscriptions sur la présentation du jugement passé en 
force de chose jugée , qui validera la saisie et qui prononcera 
la subrogation. 



AST. Aucune saus-iascripticm posténutn à la prénotation rte j/ômfm 
éiro ê p pa iét àêtktiqui Amw iwpi^^ jii mÊomê mdmtUm itn €0mtê mi i 0mi 
crdaimée qu'avec son contentement ou qu'en son contmdietùîre^ ^ 

Aav* My. Dans le eneokii emsterènt itemirew eréaneien st^sistanso» 

interyenans, U droit inscrit sur lequel portera la prénotation, sera distribué 
par contribution entre le créancier qui faura requise, et lesdits créancien 
saisissans ou intervenans. 

AaT. tts8. Xa prénotntion eimelessus sera eanPertIe ên êonS'inscriptiaa 
enfifHWtéês créanehn auxquels elle profitera, sur ta présentation du juge" 
meni panienfane de chose jugée qui vtdidcra la saisie et qui prononcera 
la subrogation. 

Loi de Procédure civile, lit. a;, mt. I9, »8, icct. 2. 
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sauf que le terme n'en 
èOll' proWgê pour lés' causes et d.ins les formes des articles ai 7 
etf'ii«>%i'j im'i'ime aârbière 4e$ pr^DMalioi»,' les 

cwwîwilfci. " ■ 



ÂET, a3q. créaQders cbirç^rapliaire9 d'an propi^tfjre 
inscrit qai seiti .décëdë , et ses légataires particnlicrs , pcw. 
obtenir la séparation du palrimoioe du défont d'avec cçl^^ df^ 
ses héritiers » deTroi|| « ^ns le ^élsfl if^ïfLfAch^Sâ , GiirçjÇW* 
nattre lear demande par une prénoMipn an registre 4es àvfiiB 
réels au compte du défunt. / ^ . v'- ^ - 

Art. a3i^, La jprî^QolaUpn sera rec)^ ; . ) 

De la part dès créanciers , sur la présentation d^nn^ ordctn- 
moce provisionnelle ou d'un auire titre exécutoire ; 



.D^apiètlesamenclenMBS adcff»lés ardd^ 104, 14^, Pon-dmlièi- 

troduire dans ce chapitre une section additionnelle, sur la nouvelleiéé**> 
pèce de prénotation que ces articles donnent au procureur-général ic 
droit de prendre , au sujet de Thypothèque légale des femmes maricekt 
Ajoura^ » » V , r » • t • • \ *i • ..'» *. 

ABT.^3o. Adopté, sauf rMaction. - *^ 

A&T, a3i« La prénotation sera recpiise : fU la^rf det^erianehn, sur' 
la présentation d'un titre authentique, ou d'une ordonnance du président 
du tribunal civil, permettant la prénotation f — de la part des lestai» 

6 
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De la part Ses légataires , sur celle deVextrait do testameût 

ea ce qui les concerne. 

Abt. Par Tefiel deia prénoUiioB» lesicréancftar^t ki 
légataires ci-dessns primeront, sur tous les immenbles du d^ 
font , les créanciers même inscrits des héritiers ; mais ils se- 
ront primés par les créaacnera bypoihépaires da défunt , qui se 
seraient inscrits dans le même délai. 

Art. 233. Quelle que soit la date respective des préoota- 
tions y les créanciers ohirograpbaires prfineroiities légatiores. 

Lesdits créanderâ seront entre eux en concours, ' 

Il en sera de même entre les légataires, saaf dispasiiigo 
contraire dans le testament. 

Art. 234- a Tcxpiration du délai ci-dessus, les prénola lions 
pourront être converties en inscriptions , si la validité en Cit 
reconnue par les héritiers ou en est prononcée par jugement. 

# 

SSCTION 11. 

Mesure préparatoire à l'hypothèque des architectes ou autres 

ouvriers. 

Art. a35. La publicité requise pour le premier rapport d'ex* 
parts, dans le cas de Tart. 90, s*obtiêndra par ime prénotatioB 
au registre des droits réels. 

A&T. a36. L^inscription, efifeetuée d'après Tartide 92, re- 
montera à la date de cette prénotation , quant' à ses effets, 
mais jusqu'à concurrence seulement de la somme à laquelle 
elle pourrait être restreinte. 



Art. a 3a. Second alinéa, modifié comme suit : Lesdits créanciin 
seront entre eux en concours, s^u/^u'iln'/ ait quelque cause de privilé^^ 
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* »jjiib 8<)Iclfj9f0iiti 8«*f 2r»r? iiîoWi >n , . î. < 

j , , MqdjS des préholaUons, 

"^Aiai^'.iiS^^ Les prénotalidiis ;B*effeclaeronl au ooinpte ou-r 
vert sur le registre des droits réels a Tindividu qu'elles frap- 
l^ront, ou au compte dans lequel se trouveront portées les 
inscriptions qui en seront Tobjet. 

' Art. 238. Elles contiendront, selon la variété des cas aux- 
^âels elles s'appli^ent, l^s mêmes énonciiUioDS qui seraient 
ésàgées pour les inscriptions^ les radiations ou les sous-inscrip- 
tions qn* elles sont destinées à annoncer, ou clans lesquelles 
elles peuvent en définitive étre^cpnverties. 

• • • * . î ' SBCTION II. ' 

Radiation, '^SouS'prénoiaUom. 

Art. 239. La radiation des prénotations s'opérera comme 
celle des inscriptions. ( Titre F, Chap. IIL) 

— » T > iW - j C- i ni ' ^ 'I 0 >i. |tf> . ,. r, ft , .. . .. . — i 



• • ; * ■ * ♦» 



, Art. 43^ hh». Nëaninoips prénotation opérée aax termes de Tart. 

319, ne pourra être radiée volontairement que du consentefnent du 
créancier qui l''aura requise, et de tous les autres créanciers prénotans 
auxquels elle profiterait. 

Art. 389 ter, Uans le cas de radiation forcée, tous les créanciers 
prénotés à la date de la citation en lustioe, devront nécessairement être 
misen^càiise. 

ART. a39 quaUri Le déhi d^appel du jugement qui ordonnera la ra- 
diation dVmeprénotation, sera restreinf à deux semaines dès la signi- 
fication , quant au chef relatif à la radjation. . 
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A&T. a4o« Les prénotations seront susceptibles de sous-pré- 
notalioDs , dans les mêmes cas et dans les mêmes Ibrmes qae 

les inscriptions de sous-inscriptions. ÇTilrc FI.) 

SSCTIOFf III. 

Comenion des frénoMom m imcriptionÊ^ en raiâiaUcm eu m 

souS'inscripUons» 

A&T« a4i. En effectuant rinscription , la radiation on la > 
sous-inscription , dans laquelle une prënotation se convertirait ' 
en dëfinitiye, le consenrateur désignera la date de celle-ci 
comme celle à laquelle remontent les effets de rinscription, de 
la radiation on de la sous-inscription. 

Art. 2^.1. Le conservateor mentionnera en cotre nnscrip- 
tion , la radiation ou la sous inscription , en marge tant de la 
prënotation que des inscriptions ou des sons-inscripUons qui 
poorraieni s^en froncer affectées. 



TITBE Vm. 

MODE GÉNÉRAL DE PROCEDER AU BUREAU DES DROITS REELS. 

CHAPITBB PRBMIEB. 
PrésentaiiùH des titres. 

Art. 243. Les parties, les officiers publics on antres tiers, 

tenus ou autorisés à agir j^our elles , qui voudront obtenir une 
inscription, une radiation , une sous-inscription ounne préoo- 
la tiotty deYTont : 

I® Déposer au bureau des droits réels , avec la minute on 
re xpédition des titres , les pièces annexées et les autres pièces 
j asiificatives nécessaires } 
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Indiquer 8ur les titres déposés , celui d^eotre les divers 
actes ci^deasns , qu'ils emeadenl obtenir » et signer cette indi* 

cation. 

Aax. a44- Lic conservateur, à la suite de ladite indication^ 
mentionnera la date de la présentation. 

Il paraphera les titres et les autres pièces déposées. 

Aax. a4â* Les titres présentés seront immédiatement portés 
sur tm registre spécial dit Registre de présentation^ tenn jour 
par jour, et par ordre namérique, avec mention, soit de Tes- 
pèce de Tacte pour lequel ils seront produits, soit de la per*- 
sonne qui en aura (ait le dépAt. {Art. 4i3.) 

Akt. 246. Le déposant pourra exiger du conservateur un 
récépissé qui rappellera la date du dép6ty et le numéro sous 
lequel les titres auront été portés au registre de présentation. 

Art. a47* Les sous- inscriptions pour intérêts arriérés 
(jiri^ 307), et celles pour cbangement de domicile {Art. ao8), 
pourront être obtenues sans nouvelle production des titres. 

La demande en sera faite sur le registre, dit Protocole^ tenu 
aussi jour par jour et par ordré numérique. 

Elle sera signée par la partie ou par son fondé de pouvoirs 
et mentionnée au registre de présentation. 

Art. a4& Dans le cas de mutation de propriété, si les titres 
produits ne portent pas la valeur des immeubles, la déclara- 
tion requise de b partie {Art. 3g) pourra être reçue sur le 
même protocole* 



ART. 247. Adopté avec deux additions: introduire la disposition 
delaloidttaSowisldifeaii Xi{htt, i\)*ur U notariat^ ooncemsntlH- 
dentité desoomparam; a« eiî^er U production des titrespcor lessooB* 
inscriptions d^intérèts. 

6* 
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Art. 249. Le conservateur procédera sans retardiài l'^è^' 
meo des litres déposés, daas Tordré fie: leur tewisii..x<jih 

A&t. iSo. Si te titrés ■ooMttfcéMI ^«^Mf^cteiDBli^apafiîté 
légale, s'ils sont réguliers )aa fond etdané la Ibrorery . s jl^tOon- 
tienneot toat ce que k loi exige pour Tacte requis^ J«iM9ser- 
tâteiîi^'é<h4iFtt kàr les tiMs'bt ijfàVegktitaderpMmtràvife mot 

Admis {Art, 4i3). ' - ' j i :j îo'l 

Art; aSi. Il écrira le mot AjaHtmé^ «i, leé liines coaHaiaot 
la capadt<5 légale dés pahie9«t éûiii««iKAMrteéMdvJfflqaiflC68 
produites sont iacomplèles, si elles présentent quelque evneur 
ou qaelqne omission d6;i^|Hi|^;â ^tre recUfiëey ou ai la pré- 
sentation est prématurée par défaut de compte otivert sur le 
registre des droits réels au possesseur dont dérive ie droit qui 

^ Art. 3S2. Il écrira le mot /)e/e£/, si les parties ^ on\ pas 

capacité légale, silea Ijirda somt^^dtac^ de qi^lquç vice ra- 

dioàl^'oa sirla»)»ré9Cf t^tioAf cnj^tt Ml^fi^ l^4rft^ 5?^,;j(?3, 4i3, 
427 et 428.) ' , . 

Art. 253. Dans les cas d'ajournement et dans ceux de reiet, 
le conseîryateur consignera sur le Protocole (Art. ^47) Jes 
motifs de sa décision. . « 

Il en délivrera copie certifiée au déposant^ m lui .restituant 
aes' 'titrea,1e tout dans ks trois jour» de k présentalioii au 

plus tard. (Art, 4^3.) • 

Art. i254* Oana les cas d*ajournement » si les titrée aoot 
présentés pour une iascriptiott, une radiation ou une sous- 

^ 

Art. a5a. Adopté, sauf rédaction mieux en harmonie avec Tart. aS» . 
Art. a 54. Dans Us cas d'ajournement et de rejet, etc. 
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inscriptioDt le déposant pourra oooTortir sa demande en une 

prénotation. [Art, 21 1 et ai 2^) < 

Le coaservaleur sera méijnae tena d'opérer immédiatement 
la prénotatk», si le dép6t est kidiquéeonune étant &it à don<- 
ble fin* > . 't c . ' 

A&T..aâ&;>Le6 simples erreurs ctn omissions, commises 
'dans lesititaes présentas an bnrean des droits réels, poorront 
(i<élré réparées sui: U loipuie de TactOi par renvois en marge ou 
«ii ta sak^. !.. 
'«•'Il 'GeatenTOis d i yfn ant^to^ datés et signés par les parties et par 

Tofficier public qui aura reçu Tacte. (^Art. 4^8.) 
. >.t JùKT. aâfi. Les titres rectifiés on les pièces complélées» il 
,Ber;a.|ÉiMiédé de nouveau à leur pré9cniation et à leur €j?a- 

/"^ * " • ' .CHAPITRE m. 

Jns^çrliçn def actes au registre des droits réels. 

Art. 257. Lorsque les titres produits auront été admis, le 
" consenràteur procédera à Tinsertiou des actes requis au re- 
'glstte des dhnts^téeb; eà se tùtSmskàvk^ suivant Tespèce des- 
' dits actes, aux dispositictis dès^ titres prëcédens et au formu- 
laire prescrit. [Arl. 2jo^ 3o3 et 4^3.) 

A&T. a55. Premier alinéa, modifié comme suit:'J^ simples emurt ou 
^ ' àUiÊ^ris 'dàni Id Mig^sOioà^ dbt pattiês enks actes, dans la 
' ètler)àumérftlt ifesimm^Uss, ainsi ^ue Us mremn wuUérieUes de calcul , qui 

auraient été commises dans les titres présentés au bureau des droits réels , 
poumnt être répofjics w lo^ minute de L'acte^ par renvois en marge ou à la 
,..s¥it€.r7Ç^ iw»w>w devront, etc.. 

Art, i5o. ^ Qui» des poursnitescontre le conservateur dans le cas 
d*aîonmenient ou de rejet ? Me conviendrait-il pas de restrdndre dans 
ce cas le délai d^appel à Tégardda conservateur? Rédaction dans ce 
aens, renvoyée au troisième débat. 
ART. 257. Adopté, sauf rédaction. 
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A&v* a5& Chaque compte oarerl au registre des draila 

réels, portera en téte une désignation da propriétaire con- 
forme à celle des art. 8 et g. 
AitT. aSg. Il sera dhîsë en trois sections sons les rubriques 

suivantes : 

1^ Droits de propriété; ' 

3« Charges restriciiues du droit de propriébf; 

3° Charges hypothécaires. 

Art. a6o. Dans la première section seront insérées les in- 
scriptions de propriété (lîfre II) y ainsi que les radiations, les 

sous-inscriptions, el les prénotations relatives anxdites in- 
scriptions. 

Art. a6i. Dans la seconde seront insérées les diverses es- 
pèces d'inscriptions qui font Tobjct du titre III, ainsi que les 
radiations, les sons-inscriptions el les prénotations qui s'y 
rapportent. 

Art. 26!2. Dans la troisième section seront insérées les in* 
aeriptions d*hypothèque {Titre ainsi que les radiations , 
les soas-inscriptions et les prénotations qui s'y rapportent. 

Art. 263. Tous les actes de la même section, quelle qu en 
soit Tespèce, y seront portés sous une seule série numérique. 

Lorsqu'il y aura référence d'un acte à un autre, le conser- 
vateur mentionnera en marge de chacun d*eux le numéro et 
Tespèee de Tautre. 

Art. 264. Le conservateur désignera , sur les titres pro- 
duits, le volume .da registre, le compte 1 la/section el Tarticie 
où. l'acte requis aura été inséré. 

Il délivrera en outre copie certifiée dudit acte au déposant, 
en lui restituant les titres. 

n mentionnera an registre de présentation la date de la res- 
titution. 



Aet. 364. Suppression du dernier alinéa. 



Digitized by Go. 



69 

Art. 265. Toutefois le conservateur retiendra celles d'entre 
les pièces produites dont il nVxisterait ni minute ni dëp6tclieB 
un notaire on dans Tun des greffes du Canton. 

Les pièces retenues seront réunies en liasses portant une 
même série numérique et divisées par trimestres , semestres 

ou années , suivant leur nombre. 

Art. a66. Lorsque ie conservateur procédera à Tinscription 
d*nne mutation de propriété (TUre 11)^ il devra , d*office, ex- 
traire du compte du précédent propriétaire, et annoter au 
compte du nouveaui sous la section à laquelle ils appartiens 
nenty les droits et les charges qui stitvent Timmeuble dont la 
propriété est transférée. 

Art. 267. A respiration du délaide Tart. 53, le conserva- 
teur extraira de -même du compte du défunt, et il annotera au 
compte respectif des liéritiers ou légataires où auront été in- 
scrits les immeubles de la succession » les. charges relatives 
auxdits immeubles, inscrites ou prénotées sur le déAmt dans 
le délai ci-dessus. 

Art. 268. Ces annotations se feront en indiquant seulement 
au compte du nouveau propriétaire : 

La nature du droit on de la charge | 

L'espèce de Tacte porté au registre ^ 

Le volume , le compte, la section et rarticle, sous lesquels 
ledit acte figurera au registre* 

Art. 369. Ijc conservateur dressera par <wdre alphabéti- 
que , sous les noms des propriétaires » une table des comptes 
ouverts au registre des droits réels. Il devra la tenir constam- 
ment à jour. 



Art. a68. Adopté, avec la distinction suivante : Les charges perma- 
nentes seront transportées au compte dn nouveau propriétaire an 
moyen ^inscriptions; les diarges hypothécaires ne le seront que par 
simples annouaionSf comme Tartide rindiqne. — Rédaction a{onmée. 
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« 



Formalités canmmnff^fii^ divers registres. 

Am; A70. L<8 npodèle ik^ <lWm .r^i9ti*c»>idla bitreau cles 
droiu réçk et le formulaiirQi^ di^f liQle3>)i4^i<^Jl9 ^i:!QRt 

ToQS les registres seront en papier libre. « . , 

registre des droits réels seront p()fM^^ln^t botës e|t.par4i-$ 
plléf^ chaque. fieuilWi et visé» par le Lieutenant- civil. 

Art. 272. Chaqae article du protocole et dii r^^t^trç ijies 

aera.sî^né par le 0oiMenNiteoiN ; . „ - ^ 
ihe registre de présentatiop le sera à jsa plôtc^r^ de^cb^^q/ij/e 
jour. (Art, 4i3.) . . : . . 

, $9}. mnioliiii 4it, r/»gi>ti€^L4e pr^heDtation et du 
protocole, et pour le registre des droits réels, ceuK de la 
]p|]|p(|.^cUi|ptfi9ri¥^4ccits jour p^r àe sui^ei sans.aucuo 
HafK: ni 4uterKgii€w (utffl.^ 4i3*) 

Art. 274. ,reavqj^ seront placés en marge ou ^ la Ho 
de Tacte. Ceux en marge seront paraphés, 
^f lfention ser»^ fti^ en l»niiiili|nl-A-actp , jdus nombre des 
renvois et des ratures, (-r^r/. 4^3.) , . 

Art. 2jS. Dans les divers registres du bureau des droiu 
réek , les sommes seront portées uniquement en florins , en 
négligeant les fractions de sous et de deniers. 
•>Bjf>â9ra4ieiAà«jQaimeni0ni (..É^ff^f a5i )sî, 4bn3:les titres 
produits , les sommes ne sont pas exprimées ou cmiTerties en 
floi^. (^r/. 4^7 et 428.) 



Art* a75.Prem. alinéa, à la fin, lises : en négligeant Us sous etdenien 
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* Frais. 

Art. 276. Les frais , comprenant les droits du trésor pu- 
blic et les '^sakireftidtt'ccniiaei^âfeat*, seroAt aoqoktés au ba- 
reao par Tofficier public oa par k perioiiiiÉf qui iera le dépôt 

des titres. r -t- f. ... . » 

£a recerantoeax-ci , lè conaeiriràtMr pourra eiiger la- cfbn* 
signa tiôn préalable des ^frais. " ' ' ^ 

Art. ^jj. Entre les parties, saaf stipulation ou condamnât 
don coniraire t ' / ' 

i« T^s (rais d'inscnptionf du ètoii de propriété ( Titre H 
ceux d'annotation { Art. 266 à 268) , seront à la charge du 
nouveau propriétaire ; ^ i m 

2® Les frais d'inscription hypothécaire (iTi/re/îF^^àla charge 
da débiteur 5 5 ...-n,.^ 

' dP Les frais d^inscriptioti de* droite Te a tt leiifi i de proprlM 

( Titre III) et ceux de toute espèce de sotis-fdserîptions et 
de prénotationa , à la charge de celui au nom de qui elles se* 
ront prises j 1 • • - 

4® Les frais de radiation , à la charge de la partie à laquelle 

profite la radiation* . . • . . , 

« » » - 

' • «> |- ■ -f- 

AKT.<a77. 4^ Les fmii dê mdlathn tTinser^tion hypothécaire à ia^rge 

du débiteur, et ceux de toute autre espèce de radiation, à la chafg$ de la 
partit à laquelle la radiation profite. 



1'. .'\ 



* 
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raniCITé DB8 BI6ISTBB8 DU BUBVAU ]»8 lOHVlfa^l&S^s?^^ 

♦•.k" ;î# îno«a ç.o I» i ***n , JÎfiil^d'I l9 aoilibàqxd'il 

prëcaatioDs de sûreté poar en garantir la consemdoiil» ^««"m 
Ar«. 279. Il sera loisible aux persontleà' qbrcofilàMyiW 
les regièth$É^'dèp^èiiai< 

timeront convenaMes. '^^'•^ «^^ i«w v If 

•w^ , ^^^^^^^ncertîficatsy extraits et ùiipiésV'^^' en 
Abt. a8o. ToQte i^éiiaoïilié'^iraLjieifa^ 

i*' L expédilion entière du compte S^Xm'tVf^^^^ 

V^^^^^Â^^^ même compte re^\'V.^i,,^^l,.^^^^ 
charges sur un immeuble déterminé | y , 

aux actes de celle^i s^î.,m,.iiBffï.çi?bIp ^éx^]SmSh f»fl ii/^. 

Art. a8o. i» Suppression des mots co'iMM^4C^lM«iiifMri& 

T 
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4* Tool aoire eaUrait^Goœprenaai uoe oa denx sections dadit 
(Bompte, oa tealemeal les «rtkileaiqiii y seraient relatifr k on 

hnoieable détermine , ou ceux qui y auraient été insérée k 
dater de tel jour* 

' L*expéditiott etTextrail, i et a, seront désignés sous 

l'expression de certificat foncier ^ lextrait a" 3, sous celle de 
eeriifieat l^poihécaire. 

Art. a8i. Tonte personne pourra de niéine se faire délir* 
vrer : 

1^ La oopie séparée d'one inscription on 3e tool astre arti- 
cle du registre des droits réels ^ {^rt, 286.) 

a** La copie de toute pièce retenue au bureau. (^r/« a6â.) 

Art. aSa. Toute demande aux fins ci-dessus sera portée 
snr un registre à ce destiné , avec sa date et le nom de la per- 
sonne qui Faura fidte* 

Le conservateur satisfera aux demandes en suivant stricte- 
ment Tordre numérique de leur insertion audit registre. 

Il y mentionnera la date de la déliTrance. 

A&T. a83. Dans les certificats et extraits de Tart. a8o , le 
conserrateur insérera en leur entier les inscriptions , sons-in- 
scriptions et prénotatioDs sur les précédens propriétaires , qai 
ne se trouveraient qu annotées au compte du propriétaire dé- 
aigné éans la demande* {Jlri. sM à 968.) 

Ajlt. a84- Aucun article périmé ou radié ne sera porté dans 
ces certificats et extraits. 

Aet. a85. S'il n j a aucun compte ouvert sons le nom de la 
personne désignée an conserrateur, celui-ci délivrera un eerti* 
ficat négatif. 

Il en sera de même pour celles des sections du compte ou- 
vert qui ne renfermeraient aucun article. 

Art. 28Q. II. ne sera délivré séparément aucune copie dln- 
scription, sans y joindre les sona-inscriptions et les prënota- 
tioiia qui rapportent. 

7 
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AftT, a87« Toi» le^ certificais^ œpîès oa e^^^ 
par le oonsenratevr , devront itre reviins aepi**À^ètiSirë''êi 
du ftceaa da bureau des droits réels* (^rl. 3o3 et 4^3.^^'^^ 

Art. 288. La comniuoicatioti des registres ét la^déliVrâiiioe 
des certiQcats , extraits, ou copies , ne se feront qtt^là^é^o^ 
de payer le salaire (la œn&eVifké^V^'br^a^ f^^^Hfi 

La disposition de Tarticle 276 sur La consignation préalable 
des frais est étendue isiux câëd-dessbs^.' ' < ' ' < * ' ^• 

. . . .TITRE X. ' ; ; ' 

ij>iaNi8TBiLTio!r*kT i^rscTioir bu BtfHââtr-aMifr rauiftinfaMi 

Jdministratian du èwreaUé ; « .^t 

Aat. 289. La tenne dis vé^trasidu bareau des droits réels 
et les obligations qu'elle jnipose seront conSées à an officier 
public, qui portera le titre de Consen^ateur des droits réels, 

' An. 9gori Im imimrf»Mm.f^m mw^é le C^nsei^d'E- 
tat entre lesidotteniFS JBB droit. 
Art. agi. Il prêtera devant ce Conseil ie, ^^rfg^ei^t,^^^ r<^;p« 



• Al^; 390 to» jC<<jyn%|ftf<y<t«nr ne pourra faire aucune insçripfton pu autre 
acte de son bureau, en sa faveur ou contre luîf ainsi qu'en faveur sa 
femme et de ses parent en ligne directe ou toatre eux. 
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P% ; f?^^^i^?^ SMUtii et j^ODCtuâlité , el de se oottfor- 

mer scruDaleasement^ tbatésTés îdtspb^^ présente loi. 

ARTf^:^§2/ U ponrra.etne révoqué paer te CottSiéU â%làl i 
poDr mcapa<»te^ pour -negugence nsbndilak'im 

grave dans re&ercîce de son office. 

6Dr«ft toftaj?}f,^^.fi|l^ et je^ode de w 

ao Le MvNl #fl'fflKaçBlfii^9Ç,^5}.a fordre du 

3^ Le mode de rempUçy||^if|a^jjdj^,p^u^^^^ pour le cas 

d^empéchement momentané. • • j . > » 

Il pourra , soit dans ce bnt , soit si le besoin da service 
Fexige , nommer an on plusieors sous^onservateurs , d'one 
manière temporaire on |^nnpi|ep^. 

Art. 294. Le barean sera établi dans rHôtel-de-Ville on 
dAM^nn antre local poblii? yi^^,pçvo^Jf4S!S^^iiif^ 
contre les rîsqaes d*incendie. 

Art. 295. Le conserva teur sera tenu de dresser et de four- 
nir chaque année, à ïfjff^fj^fi\.à^jj^ iorme qui seront fixées 
par le Conseil d*Etat , on taUean staUstiqne retraçant le som^ 
maire des opérations du b^eap^- ' / . v> v : 



' Inspection du bùtèiài" ^^'»^>*i«"i'M.> 



i^:'!ici6t^£%siiéM^ Ai^4>tM^4«pdPoM rrfnb st^a/con- 
fiée à une commission nommée par le Consetl dC£tdt:^4yr^^- 



Art^. 2g6, f/«e commission de trois membres^ nommée paç Je iQfmseil 
d'Etat et présidée par un conmller d^Etété 
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A&T. 297. La commiarion d*iiiipoetion dem fiiker le bu- , 
reaa des- droits réeb , moim uoe fois par trimestre , poar 
s'assurer si les registres sont tenus avec régularité , et si aa* 
ame négUçenoe n^l ajjportée^ M A9tfg^I«r«i» 
yice. 

Art. 298. Elle consigocx^^iWr un registre tena à cet effet 

Tentions qa^elle anrait recoaniie^v > 
Art* 399. La commission provoquera du Conseil d'Etat 1 

tous les règlemens>;ei^e|l^ eUd-méme toutes les | 

stmctions nécessaires , pour assurer et pour faqili^er Texécu- I 
uoa delà présente loi. 
A&T. 3oo. Le préavis de la commission sera reqtus pônr la 
' nomination et pour la révocation du conservateur et des sous- 
conservateurs. ' ^ ' 

' Asrr3<Vt*. IjC taHèan sjadétiqae aimuel' exigé 4» conser- 
vateur {Art, 2^S) sera adressé par lui à la commission d'in- 

'^eoïkm. 

Gelle-ei le transmettra an Conseil d*Etal avec ses observa- 
tions et un rapport sur son inspection. 
* "'.iàniu Smu- Le'Gooseil d^Blàt SDnaie&ni tes tableaux, obser- 
vations et rapports ci-dessus au Conseil Représentatif , lors 
du compte rendu annuellement des opérations des tribuni^fi:^. 
^ " II én àdreskèra dés copies à la Cour Suprême et aux tribu- 
naux de FAudience.f^flf^CommfrQe.. , j . 

.l-> /il tiir...i,. I • I •• . ■ • ' " i <• •« • 

1 9 H n h Hu ifti t iÉ ii Li. i. ui I i i t iitl ura i . I * • _ ; 

Art. 398. Sappressièn des mot3 : tenu à cet ejfet au bureau, . , 

^■.ifiw.ii ymvri) - M . , .1.. " 

*\ > -Il . '1'. . t' é •* * llOi , 

•»u»'l/ ♦nTJ«J»« lii'H ;;',r- i. «•'•♦»» Ti • • . ■" " ■ " . » r . • '** 
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-Dd 9l l'iiim eînb noitosqeni'b noBeimino» £ J .^pî iCi 

iBia'b Ii98n(0 nb sronpowiq ooiesuninoo eJ -e^î^ ^aA 
-ai aai êau-^J aurjui Cas de respoiiiàMkër^-^ 

Axi. io'î. Le bureau des droits rgg{|p;£^j'f^P$yiWy«i|ia 

Biiu^q^M^^^i noiesioirnoo cl sb aWsènq sJ .008 .T*A 
^l'PrOur rejet ou aiouraçinei)(.j;^^]^4tïl^a<|9iei|ir^lQ^^ 

présentés. [Art. 2S1 et aSa.) .zK.'y; '""''Jooo 

Mquis, les litres une fois admis jr(^p^?5y;.^ y •••'r ' -iwie» 
30 Pour erreur commise dans la rédaction de cet.dQ(ftB(<{i'0 

C'^^tire /. — Xdop té , de suMitiier ,d|MM,f fffg ajp|icl^ d?. ç« ^a- 
biti^e, lés mois de conservateur des droits iveîs^ à ceux de i/ut eau des droits 

ART. .10 Uemplace par les 3 articles mUims : 

Art. 3o3. Le oonswateur des droits réels pourra , suivant les cir- 
constances, étretenn du i«^lta*^t r** lUAwni^t*^ 
tresylorâqu^ y avait lieu à ajournement ou k rejet (Art aSo) ; ao de 
rajourncmentooduï^ietnonfçnd^C^rt, 25^,,;$-^^ f/i^ 

Art. 3o3Î^/i/Le conservateur des droits réels sera responsable du 
dommage résultant i '^dc Toinission au registre des droits réels de Pacte 
requis, les litres une fois admis (Art. 2 3;) ; des erreurs commises 
dans la rédaction de cet acte C^Tt. eisuiv.) ; 3» des erreurs ou omis- 
sions commises dans les copies, extraits ou certificats délivrés (Art» a8o 
et soiv.) ; 4** de la radiation 00 de la réduction indûment opérée dVme 
iniicription ou de tout autre acte porté au registre des droits réels (Tit 

7» 
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Po^r errqur ou omiaeiou comiu^iddin^ ies €opifiS)yieai3'>j 
traits ou certificato délivrés; {jù^oéSaîÊtiiidffiyn,.- ttkJoI 'A;f«o.i 
* 5° Pour radiation ou réduction indûment opérée d*une in- 
scriptioB ou de tout autre àfcte pWié au registre des droits 
réels. (Tit. F, Chap. n^^m\mfSki»pfi.m.) 

Art. 3o4. Celle responsabilité cessera :^ . , . 

x'' Si Terreur ou Tomissioa provient de désig&tions insuffi- 
saviles , ^uft ne pousréiènt étMioipttfées leébsèiAralpnr ; i 

a** Si la partie , qui réclame la re^oi^ss^bilité , a eo oonnaisr i. 
saaee d# l'er^wr on de roinissiôn-afiieBit teaipsi-pouirteiiléti- 
ter |e<loinisiage parmie tt>iis4nséription [Atk.-tV^ et i84^/iHii' 
de toute autre manière^ et si elle n en a point pré^^enu^ le eon- 
servatenr. • • , - *» • 

Art. 3o5. Tonte cause principale <ia ineUlettte^ sur làtrar 
liditë d'un acte po0t§ au^ registre dca dvoitS' réeis^ devra étr^ 
dénoncée an burea«|. nue éemanie M «ein» mbl ^hr' pbédisiM' ' 
rie 9 par la partie à qui le recours serait ouvert y sous peine 
d'en être déchue, (u^/ri. 32a-) - ^ ■ ^ ' .'^ 

Art. 3o6. Dans k pas ^e mntatipHL enlr^ vif;» d'un immeo- 
ble, lorsque le prix aura été payé sur un certificat foncier on , 
hypothécaire {Art. 280), délivré contre, précédent pr97, 
priétaire, depuis Tinscription de Tacle de mutation^ les créan- 
ciers, dont les inscriptions, les sous-înscriplions ou les préno- ' 
tatittns^AUitaififàlétfi.omises dans le certificat^ seront déchus de 

V, chap. 3; Tit. VI, chap. 3)5° du défaut sur les actes produit? , à& ' 
la mention requise par Part. 3^3 de la présente ïoi| et par Part. 544 
de k loi sur la Procédure cifilc. ^ ' *" ^' * * " ■ ' " 

Afttl'3d5 <Vh Sîî'éfïrtii^fo^h^atà an cèi-h*(icatpro^ dWomîâsitftf ' 
OU d<âiM^ëîH4tiPcètek^£^ âiphabétiquè, et étran^i^ 4' ' 

ooÉâl¥>méMri46Î>^^lléttvilé^^ t^pônsàbatiëflêi^"' 
sn)rlMM«ikSk^i«ëi^Â<ëil^è^ ' 
mission sur kdite^b!^: ^: . . ^ / n . . 0 :.i ^air 

A^T Si:>^; • a amendé conune suit ; s*il est prouve que^/d pàrté 
qui réclame, etc. ■ * • 



* 
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contre le barêaa 0w4iMli^MokV ) . - 

Ul '3ilJJ ij 'J'JI i'jO /iî'Mr i'îhiif «K»}? : *' • . î 

Aat: ^^Ai jkOaidempoiniUUt&oiHlom iisera ëublî 
uneicaistto de'g(uwtie^qni sera forioée :> ^ i:^ . ^ . •< • 

if OlBiier<Tftii9iaieiaÉiBiifilk.idadîa^ {MnMltiit^iiët dés 

droits pet*ç!i8 pour leUreior'pdblfa'«iifibfDieaQ<dcs droits réels; 



Du prodait net d^ aœendefi pajée^ eaTiCrlu de la fvé^*^ 
$enleIoi(2ï^reiir///); .> ^ / i. 

AM^#.2ai^ Celle caisse sena admioistrée pai: U Cbambredesi. 
GwfiM^aaiiSilliwpMm^ d'Emu. . . ni. . . ,< 



g II. Cautionnement 4^ comerMieur. ^ ; <. 

Art. Sog. Le èonservalenr sera lenu de fournir, avanl 
d'ebtrer eii fokit^tiofis , bti caiiti<mÉettiéiit ôti'niié hypoiheqiiè 
donlfréàbèâhtàfei^fiiiSparrçtfo^^^ ^ '^^^V 

'•;f' »•!', jh» >*!'' • ji t'.i:'.'. v ;i iij :» cT> i 

Chi^ikja kmmli^ r'.^éopit, de réunir fioaai «ti4ftidifliil|fim^ll9(;dllA^ { 
pmiliuni maintenues, des chapitres a et 3. 
S t«^'IUiIînqîieef articles ^07 et 368 suppriinâ , àinu qnélinrt'~ôe 

^a^f/T^fî^tifs^ppirttnés. • . , , ,1 ,1 

— Principes admis sur rétendue et la durée de la responsabilité da 
coo^çrvatçyi^f j^.i® cette responsabilité sera illimitée quant au montant 



Ml 




J 





'MO 



que la retraite dnconaerratcnr. — Rédaction ajom9l^9,;t,^.r tp^ u<»:^M.\m 
5o,ooo florins^ ^-.uwA , »» iw^ 
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sera reçu par la oommission d'inspection. .aouinsqèaal -iw 

Il devra être appix)iiiq$^iû'4é<GQttGœâidf£tpt£J .di£ .thA 
V *^]W ff Vfi ^ l If ri f mrlumiftiuiiiini ni é^\%^ llfiiniÉ JiiiNiniiilMiIrtirfi 

aiU mOf dcUars ,Ja9monDodJjfi^ aoe JnpJnom leieanqsb 
A&T. 3ia. Le terme de dix ans expiré , le.lSmrii»éocié6liiM 
smob A li t a nte stmnmmiflâs^àam dfaspaftiiuBj d^^eimlé- 
dwgéidiPCÀOtioiiaemeàta^uvidii^ ëkijbpelfaàqf m s^soi 

' .enoijoaol e98 db aoiifieaao al aàiqs' 
leq aimenfi^l noîeeilIBÉtiWiB ffi.2ivBViq dJ .8i£ .thA 

Mode de procéder. , ^"sFûeèiq noe 
^ ; oieol 9iJi£q fil A 

Art. 3i3. Dans le casdonnaot ouveribreà la rospousabiâJié 

da bnretiKiidaa^mit» ré^, la paatieïèé^ ^lânoÊmciffur ààfii 

semaines soivantes, donner son préavis motivéï^h-b sîvbVr^ f»i 
-*i(Aàir; BifS. 8i ta GOctnÉli8|îdïi>€Stime^'il y a lieaJi 
sabilité, le préavis fixera le montaiitsbfiâkHkmiah6:^i0^M iM 
pftrrifl|nQmmh7niiVie^'^ai«ti^ .thA 
- 1( iS^O)|sd>lé(à ^un^ f figemeu^^ qm ^ admette Jaoïopdisblaltlé^iil 

Art. 3 10. Alinéa additionnel. Il devra toujours ttre auinmapéelp ïui 

Art. 3ii. Ajoutez à la fin : préjudice de la prescription trenitu- 
noire que p ourra Coi^ours inv oquer Le co nservateur. 

—Tout lechapitre Illy rubrique et articles 3i3à 3a4, supprimés, sauf 
^ll^^mk.^^^m^^i8eA^ tflimJiaWf lit awwtiVfcfe 

liMmi $9tm¥êii»iàu\^Am\kMw^^ nsir«iMaaiiit>|Mr 

mites lif igl'èS <SlriâM4'te4lbiidiàv4iii^ «f^ 
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igi^SmM «aoi^ffiij^i r¥K4qBWl^i¥>pr4avâ ne portera ^ue 
sur la répartition. ..cijnrf;*!'! i> ii« • - 

A&T. 3i6. La quotité mise à la diarge da oonservateur sera 
lBBéa*aa iqoaftrp«lmcfinà|» efc A JatjMoilîéjaiLplaaida dttnniige, 
Jâjpgèitogiatu na dhi i n i i-f qa t ta n eeè, Miis<ftoiitlifiib qa^alle ftokm. 
dépasser le montant de son cautionnement, sauf le caa de. 
firM3êioè^ddl.ol i7*> ^-f*- yii r;. 
-4fanv)3i7t Leoméfliie'Oàb aifiepléi^fMH»de^oliléi*dpiioii^ 
mage n© pfMn^ra /âtre onse ii la ioharge ^éw oooaavTaleiir>i di^^nfr 
après la oessation de aea fiinctions. 

Art. 3i8. Le préavis de la ^éiMtaiwntm sera transmis par 
son président : ^ 

A la partie lésée ; 

A la Chambre des &)mples; • . ' 

' îAn oopservateur^ on, en cas de décès, à ses héritiflis>^,i'(' j'- 

319. La pai^ lésée, la Cbmhpedes ConHf^v- k 

conservateur ou ses héritiers pourront respectivement, daus 
le nutts-de oatteMunuyûealion,^ ae ponisvek m iji^bCQ i:»AM*e 
le préavis ci-deasna* • > ><o<./c ')p>i}ai^)% 

' A^.T% 3ao. Le mois expiré, sans.piWiffvai| le préavis dt^n- 
dra «ne déeiûon esécoieive. , .! , . il-ûu^ 

Art. 3ftv» Lersqne la part» lésée «ftW qa t e aoe ft» ; paa taïf 
préavis de la commission d'inspection, l'action en respot^i- 
lité sera ponrsmvie contre le bnreaa des droits réels. 

Le bureau sera représenté et dffindn par le conservatenr 
en exercice. -m.. ".t ^/ r- 

' Art. 3aa. Tontefa» ee dernier, dans koà iqoie'jeiifsv^dd^^ 
remise au bureau de Texploit d'ajoumemtenk, et, tlàns Ie*«iè 
de lart. 3o5, de la dénonciation y mentionnée , en dôltidersi 

MidittlaNiM/ dPafnès.kqwl il.y snmi» 49.(dr<»U ^'7>«e4{fi^f> A^.AltflBaii 

deaMn «éébpour teeaniâevalnfr cliaiMlMl^ 

temps qœ éore-knr r€^iMabililf.<M'dniM:mi^^ ^'»|<fle 
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avis tant à la Chambre des G>inptfltqa'à Tex-conservatear, si 

rantie, Tex-coQ^r valeur ou ses liérîtiérs V 

pei^sonael, pourront intervenir dans la cause et y défeicSi^P°^ 

vateur^ Taclwn t^j^jes^ô^^ cônire lui o^xcSxiite 'iëS'h^ 

ntieks pourra ^Are^i^ 

MU. sans recours préalable a ta! comînissioW'^^Syi^ii 

^ ÂRT'Ia^:' tN''i)isposi^^^^^^^ âù' pi^^f 6&^,^ibf V^sp»- 




PBOCÉDURBS SPBCIAIiBS. 



CHAPITRE PBElIIfiR. 

6TlJ:>.aflîoc» 9o»T»ii>trA J ab fiîoutVrt 'n oMfi M'TrrtnoD i*^ -finili^ni 

Ca^dfi v^e qi^eç puôLiciléel concurrence, 

, , Al^TvS;?.^' Le mode de publicité et de coDcarrence , tracé 
dans le présent chapitre , sera obligatoire pour Faliëi^^c^ : 

'^'J Art 3^5. Addition àla fin : sauf en cefmi4»rteeme^vanfimUUIiÊÊHt, 

- ut e«r1t«| .t» 



I 
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' Des iameobles appartenant ^ en totaute ou en partie , à 

.A?cPff.ÂP°fte,¥M^lè^^ sUpnlés .i^^^^ pendant le 

]^r$^(^ |.^^a,nS| Iqs fermes et ^ur les cas prévus par la loi, 
la Tente en a^ra été antprisée, pu ta licitation ordoniiëe. 

J^T. 327. LfQ mode sera pareillement obligatoire ^ pour la 
vente des ji^p^eubles faisant partie , ' . ' " 

1^ D*ane sneceasion vacanle on d*une sttccèssion acceptée & 
bénéfice d'inventaire ; 
ft(f*{)6 ractif d'une fa^iUiiQ 09 d*une cession jiyliciaire. 

/iw* 3a8. liCiS mêmes formalités seront obligatoires àans 
tous les autres cas de vente d'immeubles, pour lesquels la pti- 
bliciié et la concurrence seraient ou exigées par la loi, ou 
ordonnées par les tribunaux* 

Art. 329. Les majeurs^ jouissant de leurs droits, auront 
la (acuité de recourir ^yf méoies formes pour la rente de 
leurs immeubleSf toutes les fois quMb Testimeront couTenable. 



SBCTlOlf IK 

Nolaire commis. 



Art. 33o. Dans tous les cas de vente d'immeubles , avec 
publicité et concurrence, le tribunal de F Audience commettra 
d'office Tun des notaires du Canton pour remplir et surveiller 
les formalités, pour recevoir les encbires , adjuger Timmeu- 



ART. 337. Adopté, en y comprenant le cas d^imm'Âd^'~û<i2rm/ twec 



Akt. 399. Aq lieu de : jomtnaU de lewt drvUsg lues : ^yyuti tesntiet 
de leurs droits, etc, 

. Akt. 3v^o. Arrêté de joindre à la nomioatipa di^ .ifptaire^ celle d'un 
luge commissaire, pour les opéra^BS de Tor^, Ali(^l',^^fUsti^<^(^|OtfM 
adoptées an chapitre 3 à^rès. 



ê 
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ble et procëdm- è tarit* de»^8ki«ieW»^<ift't«»Wyrtw 

ABX. 33 1. Cette oommissioo'^m'ddatl^^ , eneimbd see oL 
Dam le iugeài«llSf'8aF^albHkéWW«IPM^^ 

m 

Oa 6ur la requête qui sera présentée au tribunal , piiBh 
propriélakd de 4%iiiilèâlH',^|»i^^ii» 
fuilMiiiinll ÈtÊHè" '^^'^ ^ 9ii£f oa 9I taq àogîa snM iSfdBO 93 

Art. 332. Le ti4ëuââ^,^^e<iiàftie^ 
ordonner que les encbèret seront refoes par lni»enpréBtBcei 
D^nn second notaire ég ifcl M M gsignë d^office; 
Du cominissaire de^Ji^.^aig^rg^^^aleUes , a U a agit de 



niiieiira on d*nilerdits ; 
De raoAeiir^^irftdiiaft^ 

.4 c/iiZf^>Ai«i^c-3 o.^!^;>^r■,•:^^ 

A«r. â33. Le iRMatié ëtmiA^msS^ K'iÀ^ 

ges , avec le con(x>ur3 du {>bul*sufvatit /^t sti^^^ 

qai lui sera faite , « '..•^•'T>-n 20! !<t^(^- ino.no^ '>-îit;5rf! ^ | 

De sa commisâon V'^*^{>i«?^ èt jug^id^M'Int^^^êitt se 

réfère; *.^'^ifîr' n;u ^rno «noJ à mfuo j'> >Fmî' 

pu certificat foncier {An. a8o) rehiif anx knmenMâÉNiMki 
en tente ; \ aoxniiqcat lao^oe alyiiiOfilq 

Et de l'extrait de la mâtrk^^flaélnil|sfdift*ies mêmes im- 
m e nbl es. " " âa«'^î* (ii e'>b i£!diii>iiir> i i; ^1 

L'énonciation deà pièce» «Messus y ^.)Pïna-iioo i ^I euKi* 
•x^>qàL i»iôe si^ifiCrôjq c-^î» L»'ïii»îi]£a3zo niJ MZZ .tkA 

AaT» 33a, Adopté, SMif divers amendamena : 1* suppression da 

sêco minoia l r B , ùutommistiUn d è lat ^ humhre • é t s tutelks et du Hmim Jtk 

commune; o.^ substitution dHin juge du tribunal civil ou d^un auditeur 

rfStriccjcmde la 
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Celle da propriétaire inscrit an registre des drmts:.reelt » «t 

de ses héritiers, s!i^^àé|çé4éjo; . r^^- ^ r: ^ 

Ce cahier sera sjgné par le polaire et pigUs j i^l ^ 

i^ifiQlioee 

an moyen de placards » dresses , affichés , déposés et notigés 
de la manière suivante* 

Abt« 336. Les pbcards ëb&tieiad^ttt : 

La désignation sommaire des immeubles 5 
. CeUçi du proprjf^taire iasçrit et du poursuivent f * : - 

jow ei Ihenefio^ endiiW^wiBOQt reçpç^j, . 

Le notaire commis pour les recevoir ^ t . 

étude et ouvert k tons cens qui vondront en prendre coivw^ 

Ces fdacards seront imprimés et signés par le nota^^n^) - 1^.. 
vAlMlw337.]Le«dilsp)«mrds seiwt,$^^ ; i j 

A Textérieur des maisons ou bâtimens mis en venj^jo^,: 

20 Aux. liel^^4l»Mt |t;A^if%g9r4^ 40:6iewvis et 

dans les conminnes de fabitofRion des^ bientf« r r - (ion*^M 
ÂRT. 338. Un exemplaire des placards se ra dép osé : 
An parquet du procnrenr-général ^ 

, M!tr 336. Ajo^ * ot* iionpàtfMti^* Jîl^'fiW^t'^' 

miaeàprix. B.tj. ;i 

8 
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A la mairie des conftnane, .4j,^j^^^aj|gg^^^^^p|^^^^ 

Et an aecrelanat de la Chambre des Talelles ». f;^,^^^^^ 
d'immeubles appv^of,^ dçs mineur ^ 

1^ Al» colicitw fl^ 5^r,aieai,|)as ;ia^^^ 

3^ Aux- créanciers 9 qui se seraieol feilconnaAre par m- 
scription ou par prénotation sur les immeubles mis en vente , 
avec sommation de produire iaap&<Utres et leur demaude en 
ooUocatioiif dans le délai quatre semaines, enTétudedu 

notaire commis. [Art, 404 sui^.) 
A'&t'. 34o« iie» apposit^oasi^d^p^ et*<yltfii ^ û p ftt x i'<teèsus 

532 delà loi sur la procédure civile. » tt.Ciunr., . h j^imo'tj 
A&T. 341. L'intervaljle entre raocomplisseiiie^tdesdiblfaiÉi' 

Ualifâi'tet l^djMteUottSMb dtUitnié^^ él de 

douze au plus. ' • 1 w:?.. h i^th^h i kiu aob 
Aii^'C* 343»* Les pl^944r4« seront en ontre insérés diîmk 

tinMi'tPiÊiiis) quatinl dtflélMiilM^i^riseâjaitf md9A..TiiA 
^a piiemieré insertion^ fera dans la seni^iBQdoil'apfteiiiéii 

im plMsrds» ei U idm4èrov/dMif lè Àopdiiie'qBq prfoèfcw 

^ Art, 343. Le (^sei(yaieixr d^^dcc^su liéé^ 

La notification aux çêfidtan» et mt «céanc^i* «entiagaacaea fa^ 



^loui* pitidniré; v^lui 

pour dresser Tordre; 3» celui de 4 semaines pour ^n prendre con- 
HaisHtnce tt?lecont(*steiT. • ^ - *' ' • ( .> , ^ ,r t;îa 

Art. 341. Le mimn^ de j^ff^ fi^^if ^ tfnfaTffimwyiliil, 

-^mtoff^imâafim^mxuxk. > ». r,y. ..i ,nA ,ci^£ .ta/ 

loi de procédnre, en ttte dii^y^fS^'- f/M^-t 
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saisies ioamobilièrçs , d'après Vsitt 544 dé la loi sur là Procé- 
dore caLvile. 

llien.ifioé^y |^^rr."338) , «t «Ma peine de 

doiYraaçes-inléreis V de faire mention du jour fixé pour l'ad- 
)a^icatioia> k la sùitê dos actes qui Ic^ 561*01601 préseotés à 
80. d*îmritttfok'éo ïïe p^^ it» itameQbfes mis en 

veDte. . , , ' 

Enchères et adjudication. 

eueAilT. 344» ;àia jour et Retire iix^»,{^ar TadpidîcaUoa, le 
Ijotniiie .limrMwfmwi^friiaalmrtqri» encbères an son de la 
trompe ou du lambour , deYant la maison iadiquiée poor \sur 
rëOeption. • *if»;^':v V j./ ... 
'^b II iBMDibotanBiiclaifiMitiîeridea diarges , et sur la réquisitîoii 
des parâes ou de Tune d'elles, il déclarera les enchères ou- 
'WBteai-! v. .. ..fi. n«; ;.). 0 

AET-âfBuilbnltLp^fBMNnie^ijf AOi la capadté d^acquërir , ai 
«tie ti'est notoirement insc^rable, pourra encbérir gar elle- 
«i0lM4n| fêf tMiSmU ék peovoir spécial. 

Art. 346. Seront obsenrées dans la réception des enchèrest 
les dispoditiMsîies an. SSj, 588» 5Sg et Sqo de la loi de Pro- 
cédare civile , sans toutefois qne le notaire soit obligé de re;- 
ôonriFâù mimiîlei%'d*nn bttitsier. 

mtA«a>>?te;^îfft.9fi^?ir^ ^^iWr? ies .pmeubles au plus fort 

Art. 3{'^. Second alinéa : // fera lecture da^tahUr iiéiithat^es, des 
téêiÊâffmnières sectiopté du certtfitjot fonder , et surç^tûï ' '>^T / 
ART. 346. Arrêté qu'il serait ^rémtoàJi^fakpÈk fliÉi|Wiiitl»iM wm 
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encbërttieiir pour le prix par loi ofiierlf sons les ootfdilioBS 
exigées par la loi et aoos oeUes dhiiadiier des diarges* 

Art. 34^' Le nolaîre déclarera ny avoir lieu adjuger : 
i<>.S*il ne se présente aucane enclierè 'an^easas de la miae 

2^ Si, s'agissant d'immeiible's apparteDant à des mineurs ou 
à des interdits, Jles enchère, n'atteignent pas restimation sur 
laqnelle le tnbonai en aurait autorise la Tenfe. 

Aet. 349. Le procès-verbal d'adjudication sera drçssë^par.| 
le notaire à la snite du cahier des charges. ' * ' * 

Il énoncera raccbmnlissement de' tontes les ferniâUt£s '<£- 
, *^ • • . . y. 

dessus. 

AaT* 35o. Gé procès-verbal , après qne le notaire' ôol iwl 
donné lecture , sera signé : *' ' ' 

Par r adjudicataire et par les autres parties présentes ; 
Par ro£Scier pubtic doiit Tassistance aurait été requise ; 

(^r/. 332.) 

Par le notaire et par deux témoins. 

£n cas de refus de signer , le notaire en exprimera le motil 

Art. 35 1. 11 sera procédé à tout ce que dessus à huis ou- 
verts f sans déplacement ni interruption. 



Art. 349. Le n<» t maàfbê comtne làH : Si tenehèrt la plus fûHt 

est au-dessous de la mise à prié* 

Art. 35o. Troisième alinéa : substitution du mot magistrat à celui 
d'officier pubUc^ 

— A la suite de VarticU 35 1, article additionnel pour ordonner le 
dépôt de toutes les |)ièces exifj^ dans les sections pr^^^^lj^t^ ^'^^î 
tion ajournée. •.' , . " ' .. .a,.. 

. , -/..vvA. '.1. . '. I . . ' . . . W\ '/»/ 
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A&T. ùi>2. loule personae solvable el ayaut la capaateuaç* 
qaenr , pourra , dans la setnaioe .de 1 adiudication , laire en 
1 étude du notaire commis , une surencliere ei^cedant d un 
dnguième au moins le , prix 4e radiodiçg^pli,. . • , - -y '. . 

ÂRT. 353. Cette surenchère devra être dénoncée , dans les. 
vingt-quatre heures . au poursuivant et à Tacliudieataire^ par 
eiploit ala requête du surencberissear. . ^ ^ ..! -.) •**• 

Akt. 354.. Le notaire annonoel*a imn;iëdîatenieDt la s«ren« 
chère par un placard affiché à Texlérieur de son étude, fn|^ijB 
dins la Feuille à^^ifis et indiquant le lieu , le jour ^\ }^éux!^ ^ 

de la nouvelle réception d^enchères. / \ 

Art. 355. La nouvelle réception d'enchères ne pourra être 
fixée a plus de dix', jours de la sureochère, ni à inoinstde trais 
jours deTinsertion du placard dans la Feuille auit^s. 

Art. 35G. Aux jour et heure fixés il sera de nouveau pro- 
cédé oonformémeni atix dkposilioDs de la section précédente. 

Art: 35j. La surenchère, et, enisBS'de'CCRiotnMy' lâ plus 
forte, servira de mise à prix. 

enchère au jour fixé, Tadjudicatbn aen^&ûft\èseQluftqni«kufm* 
le pxmiiervfu^^enciftàrii :> «w. - i;» \nno •nn.ii^lwiT ..>..î: r*^' 

il lonnoh'To -îiioij *>' -'.^iJ-fr. ^icf. »^ . yriv> \ ^b *)Jiu^ fil /» — 

dam la semaine qtd stâvra fadjuiteadon, fcàre devant le notatn eommtêp 

une surenchère , etc, .. 

Art. 353. Dam Us trois jours ^ etc„„ au lieu de dans les mngt-quatre 
heures, 

8» 



Digitized by Gopgle 



s n. Suhstitutlnii kàdjiulicàt^^ 
Art. 358. Les dispositions des articles 20 et suivais «sur-^ la 

Toutefois, dans le cas des art. 326, 327 et 32fi9ÎL*fldfailm- 
i^MUiptÎDuliÊratQBi^ ytrMBinallBMBetttiatlgoliilai|i uiici j| |)àrait 

des adjudicataires sabstitaës, nonobstant itofite^tcoeptatioo qai 
-luiCfaitfaiie de c^es deriàififers^o;Ori; ! livjc. u3 ii .^OC t;îA 

. , f ^g. L'adjudicataire sero^!^^^ dë^ser, ;Bn^^^^^ 
, .^es. consîgnaUons la moilié du prix deux semaines après Tad- 
. judication, et lautre moitié dans les deux semaines suivantes J 
aupluSftàjrd, 



An?. 36o. L intérêt courra au taux lëgal , pour chaqne 
moitié du prix, «à partir de l'expiration du délai fixé pour sa 
consifimatioii, < . ^ 1 

AET. 36i. Si les deniers consignés n appartiennent pas à 
Tadjudicataire , le récépissé de la caisse des consignations dé- 
signera ceux qui les lijfî.^U99iX- fi|umi8, et Tacle de prêt en 
sera dressé par le notaire. 

Art. 362. Il ppui^ra^étJ|^e.dérpgé^^r.lq«cabijsr,vdes charges, 
à robUgation de consigner : 

.M'^Amyj^iSSiiV. (DisjioatioÀ addHîoimeUe) Ë»dér<l@;ali«n de IWI4 ao, 

, dans les 'ventes de lois aux e/ichùres , sous la réserva du hloc^ le bloc a'i- ' 
jugé , il pourr^ y ay.oi^ lieu à la substitution pour un ou plusieurs lots; 
dans ce cas, les pri;K partiels des divers lots seront dét^rmuops par vcn- 
" tilation du p^ixWiaf duquel ils auront été portés res^ectïterfieiit par 1 

de procédure, 596) Rédaction ajournée* m^'f r v «'Mr>f ! 
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Dans les autres cas^ si celle dérogation a elé [Miciaireiiienl 
1® La somme qui pourrait loi revenir comme créancier ^en 

>»p laisser jenue ses mamSr.fî M rr ^{i;.îo,«f.T,i'M . •.. .t 

Akt. 364- Il en sera de mémesdvAout capital insCEil pour 
renie perpétuelle non eMoore radietable, si la rente est due 

pour prix de Tirameable, et si la condition du non déplace- 
ment a été expreaséof Wl Mif^Uù mentionnée dans Tin- 
scription. 

^Art. 365. Dans tous ces cas, la somme que radjudicalaire 
'sera aîiforisé à se retenir ^t eelle qu'il devra consigner, seront 
"proTisbirèmenl réglées parlé notaire commis, d'après lé cèr- 
tificat foncier joint au cahier des charges, (^ri. 333.) • 

ÂET. 366.. Les actes de prêt, dç consentement et de ^ie- 
menf ct-oesins seront constatés en la forme ordinaire des actes 



notariés, à la suite du procès-verbal d'adjudication. ^ 

• • • 

• . ' • . • 1*1 

.•..^•(.i. • î''. »',« •.• • .»•.' ' •* ^«'. 

Akt. 367. Hors les cas de Fart. 362, V adjudicataire ne j^ourra 
entrer en possession ni obtenir Texpédition de son litre de pro- 
priété, avant d'avoir fait régler, s'il j a lieu, la somme à cou- 
' signer, et d'avoir justifié la consignation au notaire par la re- 

'i^âit'âu rëcépi^ dé la caisse 4<â C^^^^ ' ' " 

-II* f "• f ' ' 

, , Lia date de celte remise sera constatéé à la suite du rëcë- 

le représentera. * "i n • ^k*- auij iJiV/i ^ ^lub'tn'iq db 
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pense de consignation sera stipulée dans le càliiéi^ dés'ëhirr^^^ 

^HftptffciB èas,ié? A»lali}«tfàs lequël lé ovaire d^ pt^dtitfei*;*' 
an bureau des droits réels le jrt;ocèsWeti>al d'àdJiiaîè^fâri^^sèîî"^ 

rembe du. récépissé de la caisse '6è^ cîcMsfgWàlldbk?^ 
{Art. 367); ci . î tib li) mnom 

Oa du règlement eonstotant qv^iW%IÉÉMê9^ i^ii2^ 
talrà #ll^yi9t^ à se retenir [Jrt, 363 à 365V^lJso'rtJ^ît le 
prix (^r/. 422.) ; àu<"îOu ij 1 V J'j ( eooiJDOè 

ditkm du cahier des cljarges, du procès-verbal d'adjudicirtîohp^ 
des flfét^ài}ui4*^iiroàt Ittki^ èt dtt l>ëèfé)piitôë^e li<tt]M^Mtio4<i|6i 
y aura été annéiÉëP t^Tj-^ i -/» f.» ix^r. u! jb \ 'o ^i* ^10 

SBCTION IX. 

Reoeme ^ folle etichèee. 

Art. 370. l'reipieaiioii ^es dëlaisîle ïai^t: feg, radfo- 
• dicataire n*a pas consigné le prix , ou la partie du prix à la- 
qaelle aurait été restreinte la consignation, le ponrsaiiraQt, de 
même f^pilam eit Iput créanciers cofl^pié en degré 

utile sur le prix {Àrt, 4o4 et suw,) pourra requçrir Ja revente 
sur folle enchère. ' ^ 

1É& Véquisiii&ik' %è ^ni ir k suite v!u ^i^^-teri^al à'^âiûd!^ 
cation. • \ ^ * * " m* k'.)*^ v> *«)' :.iiJ;iq '>«i/. 

Le notaire procédeiiXlâ tev^^ de la manière sliï^a^îgf^j 
Aet. 37 1. La revente sera anhbiioée piùr (des placànïs driç^-^''' 
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<g<fe#WM^t fcWWp'fWgWW I fmfijdMtlf ^ e(.tfaoiiçâii|.M Mire 
le ^cbér^s^mrf ^fpfîi(!<)et<a^ fmmière a^odioation et la 

Art. 37a. Ces placards seront affichési déposés, nofifiés m 

fel enchérjiis^ri e^iii«^é9!daDs.la Feuilk é^Avis^ la loa- 
oiprie,p;;^qri^e par, X^^.^â'i^'^, 338, 340 et 34». 

A&T. 373* L'intervalle entre Tafficfae dus placarda eUe joiur 
de wjication sar ^U^-^onhère sera de quatre semaines au 
moins et de huit au plus. •* \ 

Pour la re^enle sur foUç enchère^ les dispositions des 
sections Y et YI ci-dessus^ 

m<>, A régard.,do nonvH adjudicataire» les dispositions des 
sections YII et YIII de la présente j 

3^ A régayd 4» ii»l e oc l^ éri ifi e nr , les dispo^ittionsdes art. &i %f 
GiSy 6i4 et 61S de la loi sur la Procédure civile. 



.. . } 
CHAPITRE U.' 

JjffrancbissemêtU des ^pothèques- 

- » 

SECTION PBfiMlàRE. . 

* . ' ' 

' AffrancHssemerd dans le cas d'adjudication publique. 

Art. 37$. L'adjudicataire sur saisie immobilière {^ l^i de 
Proff^ffiiàle^ Titre XXJX), ainsi gne radjodicataire anr i^enliB 
avec publicité et concurrence ( Chapitre ci-dessus) , sera 
libéré, par T entière consignation du prix^ des o^ligAtions dp 
tiers détenteur (^r^. iSa et i33). . . , 

L immeuble en ses mains demeurera affranchi de toutes les 
inscriptions et prénotations hypothécaires du chef des précé- 
dons propriétaires, Çe^inacripliom ^t p|^np]^(jj^f,/se^;j|!0^ 
ront plus leur effet que sur les deniers consignés Çdrt. i35)«>v^ 
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^ AM. 376. Sur la prësentaiiûti^âk réoé^sM'd^ta ^khit êt^ 

M jpotheqtië tllr ^fe^'tfp»te< Jgfr JW^ v m f Hfét ^^tSSfàni 

A&T. 377. Dans le cà»^4étf^ël^d)M^6^«f«§§^éi«Pl9f ^ 
Procédure cinle , et dans eelni des articles 363 et 364 ci-de»> 
sns^ lorsque le^ soitiiiiès^'t^lemrpài^'i^d^ auront 

prix aura etq cousigné 911 p^jç à qui de droit, Vimm^^j^j^âf^j^ 

iliODS faypolliécairea exîstad'tes^s.iiiiç les précédons p,i;p^- 
^jûëtaires , autres que celles des créanciers dpscliles somi^ip^. 

378. Sur la gr^^S^,4i}nj,4^ ^°?>^flF8^ 
]g|sse od^d^^ farquitlance cpasiataot la çopsigoaiipa pii| |e paie-^ 
ment de Texcédant du prix , le conservaleur annotera sur l 



meurera 
prenotaliODS 




Art. 



.1 



conser- 

vatelir ra'diéra oa réduira, fusqu'à due coocorrence^ l id^^^ 
tion d*ofBce qui aurait étë prise centre l*a^{ui1ic^ 

ïl portera . par une sousrinscdption , au nom soit ^es pré- 
leurs des deniers consigné «soit des créanciers qui y auraieot 

«flS!^' omiiqxd lool xiiq ub < ir'»i? r. ' lie . sir,i\^iiu*'vr nuj .o'd 

SECTION II. •»* 

Jffiwfuildhêmm dam les oMOres ça$ aafyenajUon mate vus. 
obligations du ^eoa d&o»leiit<w^^ j3aret; i33lviH>àfir^iieliir 

AaT, 38o. Henvoi au secrétaire de la rédaction des articles i3a^ 
conférés aTec le 38o, pour qu'il n e puisse s^élever aucun doute sur IV 
kmdamdu mode ^affnmehimmmi par dékimmmU^ mode que la 

t -vCL c«t 7a# 



« 
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pourra avoir Ui^i|Wi^'f9ft»éÇ^W J^^^^^^^i^^ 4^ 
"^Wà4^i'38à . bài^ les six semaines de rinscripUoa de s<»li tiéè 



la nônîtiibâoii d'uû notaire pour proded^r ^ l'ordre âçs créjiQ^ 




reclaralioQ qu'il esL prêt a consigiier sou prix, dans le tei^cPet 

sons les conditions du 4 ci-après, pour être appliqué, msqà^^ 

concurrence , aux délies et .cnarges hyâothecaires , d après 
rar, . > . 6..! I i/u;>tfui ^ Biiiift'jï iïo B'i;>ii»iii lirais» 
i érdre qui sera dresse. 

^ Akt.^ 384^ Si ïe' titre de l^acqùérèur ^coînp^^^^ plusïi^^rs 

immeubles rioii grevés des mêmes ^ypol^équ'esj la notification 

ci--dessûs indiquera séparément le prii^ pour chaque iiiaineu|> 

ble , par yentilation , s'il y a lieu , da prix total exprimé àims 

le litre. < ï? 

AAT. 385. La notification contiendra en outre : 

La désignation da notaire commis poar procederarorare; 

::3k^iL'anuonce du dépôt , en son^tttdef^ dù€«//2^iil /bnéier 

ôi/iij^fikkéùairéw^ ub «aoiJfigiIdo 

La sommation aux créanciers de produire leurs titres et 

leur demande en coUocation dans le délai de quatre semaines 

ART. Dans le* trois moU,%n ûVt^bitéà&^WU^J èiki*9kuU)Mf^i 
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§ U. MfuUition des cr(ku]^^ff(f^ *,iJr«,.; 

I 

Aftt; â86. Dans les stx séinâidéè dë^d'UtkSBiyitî^bi-aAlm, 
tbut créancier inscrit^é yënatrt'j|laS Atf^R^^ 
déclaré y et tout créancier prénoté dans la tD&ie positibti^, âôiit 
le droit aurait été réconnii judici>iVè1sîe^t> '^^^ 
mise aaz enchères pubÀqaes^Ad'ffikl&^iM^ 
80» ii^^riplion ou sa prénoUtion. '''"^'^ .asJi'JinDoq «I -jv 

' ÀRT. ^j. A cet cfiet ; le ci'âiMéi^^^^ 
de cette faculté, fera Citer devait le tnBièâl Sïé^WhdJlÉ^ 
(jirt. 4^3} f le vendeur et Tacquéreur , aux fins de. fiedre ad- 
mettre : ^ ^ 

^ 1° Sa réquisition de mise aux enchères ; 

La caiition qnUl devra fournir pour répondre des trkîs et 
donima^e^ôiitér^ts, dans le cas oh, les enchères lie porlÊaKUëîl 
pas rimmeuble à un prix supérieur. *' t n . : • :i'..n ii 

^T. 383. .La.rjéqaisition et la caution admises, et celle-d 
ayant £ait sa sounnianfm ,\lé tribnhal otûàùtîéra} la mbemu 
encfières publiques devant le notaire commis. (Art, 38a.) 

I ' ' ^ s ÏH* ^pi^^^ enchères. \ * "^'^ * " 

Art. 389. Il sera procédé à la mise et adjudication aux eix- 
'ébires devant te notairé côinmis dansJeai^QBaesfwresçritys ao 
cbapitre précédent, sections 3 à 6 inclnsivevMnlbi .^^ -«ff.r m 

Art. 3go. La poursuite aura lieu à la diligence dçi créancier 
qm anrb^^|i&tr iM^iniM'àtiir,^^^ w j^^OdU^.^^ 
on de Facquérenr. 

Le placard sera notifié à ces deux derniers, si la poursuite 
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AnT. 391. Lé prix fané en Tacie de vente tiendra liea de 

première endièrè;^^ ^ rwi .»<>,u; . 

f^t^Qjlsip^ 4^,i^iiiifi|4^9c f^mm juiiciaife , el les 

€)iApos4ioii$ d^5 seclions IV et V du lilre XXIX de la loi sur 

T^»?** ^p^^filè^radia^ I Vacqoëreor pourra arrê- 
ter les poursuites y en ooosigj^dp^ les frais de poursuite et la 
•IftBWfiMW^^ leii charges 

sfeZ«8b99f /RÎCTM? 4F: Vimmsublç. ^ ^^^^ 

§ rV. Consignation du prix. ' ^^^^^^^ 

Ajeit- 394» v>'il n^' d^eix aucuoe réi^uisitioa de^mise aux en- 
f^b^lff* 1 ac^^reiir^^ra lenn à la .consignation da pruL âans 
le ntmê qni tnivra ^expiration dn^d^ai de PartJ'^iBS^ 'soi^iftès 
iÇ^oq^oos fixées eD i^^c^t^n Vil du cba^tre çr^çj^^ent. ^' ^^ 
r v Ab.t« 3û5. Bana le ca$ de 'misê.auk enclbièrest la ÇQnsi|na- 
tion dis-pnx ae?Tii avoir lien dans lès délais étions les ççhqoI- 
tions fixées en la même section septième , soit de'' la ^ri^âe 
racqnërenr , s^il n*s( été offert eimhçre eioédant Boa 

prix , ou s'il s'est rendu iui-mSme ààiuAicàiàî& , soit de la part 
lie tout aHfre^djàdioatiiicnj »/ » «>r>>Mtq H .ç8£ .T/i/. 

meuble lui restes r ^^- '.»!>•!• c v.t ^ . :» o-.* 

lin ^éf^ du.pri«i|wiiniAi(;j^,lm««j||i^lé^^ 
IW^,-^, ^iM^itodëhè 4e4»)dM«giMliMn#«Up^^ 

Awr. Sgt. Attcndemenitittg Wqàel^l fffu pif tiy ^vfife jff^ 
^rttf' ^acte de "vente , augmenêé if «M ^vingtième, Ueudm ueu de première 
eaahère^ - - . . . ^ 

■ 

«^Àdoptiotf de'devtt dttpositioiM^addi^^ 
ai^y 2^1911 CM* Sauf rédaction. ^^^^ 

9 
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§ V. Rwenie sur foSéomàAàtmk aoissoâ'ùoa 

Art. 397. A défaut .fiH(6iVc]acqe#jeWij1>ft|W^^ 

§ VL i^/^ €fe faccomplissmient des formalités 

cifdessiSâ^ 

priété de Tacquéreur à dater dç Tiiisoription de spn-tilre pri- 

miul \^iitre II j : 

SI , sur ciçUe .réquisition , il n'a éi^ ôÉérl^^uè(â8i^ éàAtHë 
excédant 806 prix ^ ^ ' 

t)aps les âeux aerniers cas le procès-verbaïd'ëiiciièfèé âôn- 

liâS^ S&^C^rui^ ^bi4^iipiiôii. ' 

Art* . 399. Si radiudication esl bfte à on antre pins foftl^it^ 

cnensseur, la première vente sera résolue, et l aciquérear sera 

tenu comme gardien yaêSdi^l't^iik^^f^''''^^ 

A&T. 400. Sur la présentation au bareaa des droits réels du 
prôôSâ^mbaTd^adfi^ 

vel adjodîcataire. (^r<« i22,)Maiuo{B aoii3sbèiI .xhq si tut 99M 



Digitized by Gopgle 



jndication , de restitaer à Vttequétàm^&tih^bi dfr^û contrat , 
ceax de son inscription au bareaa des droits réels et ceux de 

notification iraddnAMic9Kb\^ 'MSI d^m^oA .V ^ 

Le notaire commis dressera Tétat desdits frais et en donnera 

iéfêéffflt^debiiéWfet^ àlfîâàêhi dës itistfrl plions et des prénot*^ 

le tout suivant les formes et les distinctions contenues' 
section première da présent chapitre. 

SiODIBfi^lO 

-h<i jiJrt noa 9& uobcjiijinj'j «b l'^fcf) B.m^TJiipoii'l oh ^iona 
ART. 4o3. Ij>d8 le casaechange , si les creanp^ers^s^ ''f^fur 



tans pourront respectîYement demander et les juges ordonner 
ce transport, sons lesjÇB^Jlfjgftggga'if^s :^ ; 

au «omiftjiçti^^u^l^r^^d^^ grgfiou- 




tinctkm des c»»«-«f.^^|«îl!(fef»?!^hnif,«f nn.f„«s ^'"raoa on»t 
obeijoi ôjioib c:':b DCj ro'^ rr. floijfiJn'>-'nri» ci ^u8 .00^ .T<aA 
fftl^bdl enob dlist 9116 x>i/db iop , aoîJaoibnfba'b Ifididy-aéooiq 

" W'Joï^iii:^Â^rtic1e addilî{iî?aPfeiP?^iW%^P ¥^W^i> 

lége sur le prix. Rédaction ajoomée. ( ce • V\)s) .aiiaJfioibufbfi lav 
Art. 4o3b Ajoamé» 
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« f • ' ^ » i 

De tordre des eréanciers etji^ la, 4ifpi^^f,\on^flH^Ki^^ 

• r. • r . ♦ 

A&T. 4o4- Dans ks divers cas ^eux i^gitre^fiit^orfc)^, 
il sera procédé à Tordre des créanciers et à la distribQâoa do. 
prix, par-devaiU le notaire commis, conforniémeot aax.disj^^ 
sitîoQs da dtre XKX de Ifi loi sur )a. PipQfiédajre.cÎTilet etJOBf 
les modifications saÎTantes. 

Art. 4^5. Le notaire portera sor le cahier de Tondre et il 
rédigera an besoin les demandes en oqUocatioB. 

Chaque demande sera datée et signée par le notaire et par 
le créancier, son procureur, on toute autre personne qui le 
représentera. * 

Le notaire donnera h chaque produisant un récépissé des 
titres qu'il lui aura déposés. 



Sur le chapitre III. — Arrêté : !<> de confier dans tous les cas Tordre 
préparatoire aux notaires commis ; a® de renvoyer Vordre définitif k 
un juge commissaire , tontes les ùàb que le prix sera in a nfli sant poor 
acquitter tons les créanciers, et qoe cenx-d ne sectmt pas d'accord 
entre eux rar la distribution dn prix. — Le chapitre III a été modifié 
d'après ces principes, comme suit : 

Akt. 4o4« Adopté, avec la snppression ^mots ptar-depmukm- 
tain eamrmsg s» avec Paddition dHm artide intermédiaire entre les 
4o4 et 4o5 , dans lequel on exprimera que Tordre s^'onvrira devmai 

le notaire, et qu'il se suivra ptur hti jusqu'au point ok le rempoi au juge 
commissaire sera exifçé par les articles subséquens. Saut* rédaction. 

Art. 4o5« Second alinéa : Chaque d em and e sera datée ; elle sera signée 
parle notaire et par le crianeier, son procureur, outouièrautn penamne fà 
le représentera. Si le créancier ne peut ou ne smi signer, le notaire en fera 
mention, — Le notaire donnera etc„. 



Digjtized by Googit 



Ant, ii.o6. Le notait^ dressera Têtat de coliocation dàus les 
deux semaines qui suîvroi^t ^l|^^jiiç|iJ^ion du délai pour pro- 
duire, {j^rt. 339 el 385.) 

Art. 407- L'ëtât de ^îollopalfon étant dressé, le notaire eu 
avertirà immédiatemeut les parties intéressées , par lettres 
adressées à leur domicile réel ou élu. 

ne peut 

concilier les partiel, il les renverra par-deVant le tribunal de 
rÂDKliénce: ' • i - . j 

L^audience sera poarsuiyie à la requête de la partie la plus 
diligente. {JrL iii.) ' '» * ' ' * 

* A&T. 409. Vt^tàtê clb8'«t Véiéi àéÛiihif-irtéxè^ là E^fifute 

en sera présentée au Lieutenant civil ou an juge par lui dé- 

léguéi lequel 9 après vérification , déclarera eiécutoire ledit 
ëlat. ^ ....... - 

ÂMt* 4i^« Le juge ordonnera en même temps ' 



Art. 407. Modifié par trois amendemens : i** il sera fait miention 
de la date d'envoi des lettres, sur le cahier de Tordre ; 2° Félection de 
domicile sera exigée dans la demande en coliocation ; les lettres se- 
r<0it toujours adressées à ca damieih élu t Poption do domkiU réd est 
supprimée* 

aat. J^pfimo^ Udéld^eiijpMtre smèfdb'p^ 
sanoe de Fétat de eèDocation, courra dès IVxpirithm dé celtiidi'Htfli^* 
cle4o6. ' " ' f 

Art. 408 bis. L'ordre sera clos et l'état définitif sera arrêté par le 
notaire, 10 si le prix à distribuer étant suffisant pour acquitter tous, 
ka evéanders proddisafiS, a«nme ccnûrtestaticHa ne s^est ëktéi sur hm 
èaambèn prmcipalei en coUocatîon^ les contestatioitf <}id tm ptm» 
raient ycsnrlmdaMMiéta^tt' S o m wir t ^ tfempkbetoiii pas ifiéh 
notaire ne puisse arrêter Perdre ; sMl y a accoi^ sur la distrilxition 
du prix , quoique inférieur au montant de^ demandé en coliocation. 
Saufvrédaction. 

Art. 409. La minute de l'état définitif dressé par le notaire sera pré- 
sentée au juge tpmmissain , lequel, après vérifisiUion^ ^^lànm e^eécutoire 
kditéiat. 

Abt. iiQ, Alu An lien da mot jugCf Iisea : UJwe eommîsmn. 
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i^^La radiadon oa la rédodion des inscriptioiis et dea pré- 
nolations , confonnémentà fact. .6^;^. 4e la loi tar la Procé- 
aore civile; ^T/S/im 

29 La dcUvranoe par le notaire» aux parties preDantes. des 

mandats de paiement sur la caisse des consignations. {Art, 556 
de la même loi), ^ ^ 

Art. 4ii* L'ordonnance dn juge sera mise h la suite de h 
minute de Tétai définiy^^^^'ijr^^^^^^^ , 

Disposition commune aux trois chapitres. ' 



Art. 4^^* Pour toutes lès demandes préirues dans le présent 
titre, ainsi que pour toutes les contestations ou oppositions , 
auxquelles ses dispositions pourraient donner lieu , il sera 
prooîédé de la maQiict^.lricé& ptr k Joide Procédure civile 
pour les coniesiaiions sur t exécution forcée. {TUreXXFl^ 
SèCl^IXiy •.^u,.'S.}:^iif:^r:'j'^. al " • t .• • i »*:- 

rr lij- DCfi^ffl 11 ".! n ,1 < "ïî..) i' » ' \u • ' . - ! »^ / » 1.. .-i 

4o8 3/'., le notaire déposera, dans le terme de rigjoi^ ^ dem timsà- 
p^^jVz^^c^Uy lecaWer delWre ei^^^l^prodaitsauçrefie 
'diî Uitaiau PAn&nce/ u lui ènaerâ donné r&iépissé fir le*gre£ler, 

Akt. ^l I ter. Il sera procédé au jugement des contestations, à kcltf- 
teedûi'opdnsetè b délivrance dea mandats de paiement, conformé- 

Procédure civile. . «• 

Abt. 4ia manque* Consenrés sans modificationai . 
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. ^ ^ BANCTIOMS PENALES. 

CHAPITtié^isMlÉk ' ' 

Sa7icf^gns, j^(énal^_x:^UtriàJ^ eoMfitua^etir d^$ droits réels. 



A&T. 4^^* Iiitlépendamnieat de la responsabilité encourue» 
pour les cas eiilaDS les formes du lilre XI, et lors même quMl 
nj auraî^ lien à auouae responsabilité , le conservateur des 
droits réels sera tenu à une amende de ^5 à 5oo florins : 

i<> Po«9 «duimNi dèa<itrea| lorsqu*il y avait liea à ajour- 
nement ou à rejet (j4rt. a5o) ; ' ' 
' 2*^ Pour ajournement ou rejet non fondé (^r^ 25 1 eiiSii)', 

3o Pour toute autre contrayention de sa part aux disposi-* 
tions de la présente loi. 

. ÀB^. 4i4*' conservateur sera tenu de rectifier ou corn- 
plétervsana aneàii «khire, ks actes, extraits» copies ou certifi- 
cats qu^il aurait faits ou délivrés irré£;ulièrcment. 



Art. 4t 3. Adopté que Tamende serait facultative dans les cas prévus 
par les n»» i et a. Sauf rédaction, 
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Mode de procéder. 

Art. 4i5-sBaiis ses Tîsites, la commission cTinspectum con- 
statera , d'office ou sur la plainte qu'elle en aurait reçue « les 
contraventions commises. (Jrt. s^j et 2^.) 

AXT. 4i6. EH» arM^b, ^Hi^V^iiàbQne d'elle) Té^aeiM 
encourue^ eu égard à la natare'èt'à'la gravité de la contra- 
vention 9 aox moti£s d'excaseudn conservateur et à ses réci** 
dives. 

Art. 4-1 7- Si, dans la semaine, le conservateur n^a pas ac- 
quiescé à la décision» et justifié raçq«i|l de Tamende , la com- 
mission transmettra an Proenreur-général copie dn procès- 
verbal de contravention et de son préavis sur la quotité de 
Tamende. 

Â&T. 4x8. Audit cas, le Proci]lrear- général traduira le 
conservateur devant le tribunal de TAudience pour ojuir $ta- ^ 
toer ^or la contravention.. 

Art. 419* Si la contravention est défibrée directeineot an 
Procureur-général, ou si ce magistrat vient autrement à eo 
reconnaître l'exist^oey après avoir reqois te préavis dtsla 
commission d'inspection , il procédera comme dans l'article 
précédent^, sauf qu'il ne se range audit préavis > ainai qne le 
conservateur* 



Art. 4 16. £a eammUsim prononoem tamendê enoùuruê pmr eka^tt» tÊ» 

de contravention quelle aura constaté , ou qui lui aura été déférée parle 
procureur-génénUj^ en ajant égard à la nature et à la gravJUéde cette coH' 
traventkn, 'Suppression de la fin de Particle. 

Aet. 417. Siiians iaeemaine, le eonsêntateur n'a pas acquitté tametide, 
la commission^ «/c. 
Art. 418. An lieu de traduira, lisez : citera, 
A«iv 4i9« Supprimé* 



; 1 1 ; 
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ABir. 4^o. Lea diipoMtkffMi gigé^tti chapitre seront «p- 
pUedblee «ox eQittH)pii0enrBteiir8. {jirt. 293.) 

' ' CHAPITRE U. ' 
'tas parties* 1 . . 

» « ^ -- ' ' « • s. 
iECTION P&EMIËRE. .» 

C&nitaçentioru et peines.' 
§ I. Contrç diifers officiers publics. 

Art. 421. Les officiers publics ci-après désignés seront le- 
nos à la même amende de 25 à 5oo florins, pour les contra- 
Tentions snÎTantes. 

Art. 4^3* Les notaires, les greffiers » le secrétaire de la 
Chambre des Tutelles* ^t les procureurs. 

Pour défaut de présentation an bureau des droits réels» dans 
les délais qui leur sont respectivemeut fixés, des actes et des 
jogemens soumis à l'inscription. 

Art. 4^3. Les notaires, les greffiers et le secrétaire de la* 
Chambre des Tutelles, 

Pour omission dans toot acte et jugement, de nalore à être 
présenté au bureau des droits réels, des désignations requises 
par les art. 8, g, 10, ii et la. 

Art. 434- Les notaires, 

Pour défaut des réquisitions et mentions exigées par les 
art. 60 ei 76. 



Art. 43a. Rappeler tous les n"^ des articles auxquels s^appiiqae la 
sanction du second alinéa. Rédaction ajournée. 



Digitized by Gopgle 



tùriéié {jirt, 38, 2g et 36) , et tnr les prooedares spéçitim 

confiées à lonr» KÔi» (TUr^ i£U)oz ,8i9iJi ladoo eh Jigs'a Ji'8 
: i4ntJM^ikMpif^mlmQlaih 00 aiodoior sb jijfi e 
Pénr d^&ot de TannolatioD requise par fart. 109I0 j 1119I 

FtarijUfalilîaA^^ 

tfaNis requises par Tart. i3. 

Art. 437* Tous les officiers j;^9^^s ci-dessns, 
Poor tout antre Tioe on irrégularité de lenr ùài, donnant Uen 
an rejeton à rajonrnem^t?t2îV-£^2Îfi *4 252.) 

rejet, les actes resteront à leur charge., ^ - ^[o> 
11 en sera de méwg,^,^}^^ f^^^J^RmWffA^^^ 
effo!P5iP,^Ç?cfft^JB'T»îf^^ 

Art. 429. Les parties seront tenues à la même amende^ 
pour défont de JRrés^^ f?VK^?% ^ 
délai fixéy des jag^eqa^nç et des; ordonnances porUnt ip^ntoii^ 
ou déclaration de propriété, lorsqu'il ny aura pas de procu^ 
rear constitué, et que Laveciissement prescrit i^rt: 25) leor 
anra été donne par le greffier, (jirt. a4f ao et aox) ^^^^| 
43o. Dans ce cas, lamende sera supportée. 



-#)|^T«4^^ Adopté, sauf réd^tion qui indique plus cUiremeat qor 
l'autre aura dressé Pexploit. ..»nM>\\u-ak\ im 

AET. 43ob Dernier alinéa, supprimé. ^ uuiJ;>tii«#>l .ii^ .tjia 
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waàmql^qz esiofeoGiq eel tue /f)£ i*) o- -V • ^ 

S'il s'agit de cohérilierSi so(idairfiileii> mm eux 5 

S'il s'agil de mineurs ou d'inte9itoy|ffi|MAidbÎMAf-^ 

leur tateurj^c Jtc'Î leq QeiupfiT ftoîij.jofrriM'f of^ j;rO*»f' ij 'H 

S'il s agit d'aatéiaUiiMm«Éit'pllUÉ0^^%iiPesso(ûâtiM 

ProWàole {jirt: aî^; procès-verbal de toute coDti*avètltidn ré- 
sultant des pïèéèli j^^éseiitéés et donluiitt'fintertài^t^^àÀé^ 

A&T. 43a- Lôràqa'àprèsl^expâratioQ des délais fixësyje con- 
servaleor acquerra la connaissance d'actes, de jugemens on 

d'ordonnances soumis é^non e^ore présentés, 

il sera tenu d'en dresser procès- verbal, sons la même jpeine 
de^ responsabilité pérsonneltê. ' ^^'^ *^ ' ' ''^ 

kiti:. 433. Dans les trois jours suivans , le conservateur* 
transmettra copie des prqcès-verbaux ci-dessus, à la commis^ 
sion /dlûispéçtloii'et 4n contreVéïîànlf^yiiVëè 'kimlikft^àk a^<^^ 

dernier de présenter Içs titres, s'il est en t*etard de les pro^ 

doire ' ^ ^ ^ ^ ^ t jI*.':» *::. 'jÎ *^'mi bimob tiJa mn» 
/jy> lo.^xjiîe iij.ii.ix i ,SAi3 èiied .oë^i »TaA 



Art. ifii. Le conservateur des droits réels dressera sur un registre spécialp 

'làMlV4t|^«. Su^ypr^^^ la à&èi&trt piit^ë'^'idi^M'l^ 

rtsponsabilité personnelle. ''''''' I^wmwAjtIû^ «»Vi 

ART. 433, Rédaction à revoir. ^'^'^"^W^ ^ù iui\ù'i'i\a»M .o«;i.tjU 
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Am. 4^4* ^ oomnissioa arbitrer» ramemley ocNsim il est 

dit en Tart. /^i^. 

Dans le cas de l'article 4^^^ l'amende ne poorra être au- 
desBoos do OMnmtBm de aS florina et de 5 florins en sua par 

chaque joar de retard dès la sommation da conserva tenr. 
iJri. 433.) 

Abt. 435. Si, dans la senMûDe de rarertlsaenient que loi en 

donnera la commission, le contrevenant n^acqniesce à sa déci- 
sîoQy il sera procédé conformément anx art 417 et ^iS. 

AftT. 436. 1/article 4^9 recevra son application aux cas de 
contravention du présent chapitre. 

Abt. 437* La eonmission d'inspeclioii dénoncera an Conseil 
d*Etat les'ofSders publics ci-devant indignés, qui auraient en- 
couru lamende k plusieurs récidives» par L'efiel de leur inca- 
padlé ou d*nne négligence habitneUe. 

Le Conseil d'Etat pourra, suivant les circonstances, les sus- 
pendre o» les revoter. 



Dispositions communes aux deux chapitres* 

Art. 438. Les jngemens sur les contraventions ci-dessus 
seront rendus en premier ressort parle uîbonal de T Aodience, 
Chambre civile. 

Le délai d'appel sera de deux semaines dès la prononcia- 
tion. 



Art. J^^^^ La commission pnmonc9ra sur l' amen d e , comme il est dit cm 
r article 416. 
Seeend aiinéa» Snppriniéi* 

Art. 435. An lien de : le ecntrevenant n'aequiesee à ^ déeSrim, sahsih 
mes iUemtrwenantn*ap0uaefmtid tmiiemhpilêèntfU, 

Art. 436. Supprimé. 

Aar. 438. Rédaction ajournée. 
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Art. 439. Les amendes, arbitrées par k commission d*in* 

spection ou prononcées par les tribunaux, seront perçues par 
les préposés du trésor public chargés de ja perception des 
amendes jodiciaires. 

Leur recouvrement sera poursuivi par les mêmes voies , 
et le produit net sera versé dans la caisse de garantie, 
(^rl. 307.) • 



Aar. 43^ Si^presaion des mots : et le produit met sem ^oereé dans la 
caisse de garante, 

— Articles additionnels SUT \2i prescription des amendes : 
Art. 439 bis. L'action pour Tapplicatiou de Pamende, dans les cas 
prévus au présent titre, sera prescrite ai elle n^a été exercée dans les 
trois années de la contravention. 

Art. 439 ter. La peine de Pamende sera prescrite par une année 
révolue, à compter du {our où le jogement qui la prononcera aéra 
passé en force de chose jugée. — Les dispositions des deux articles qui 
précèdent ne sont pas applicables à Faction en dommages-intérêts. 
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réels 257 67 

Chap> IV. Formalités communes aux divers registres. 270 70 

Chap. V. Frais 276 71 



TITRE IX. Publicité des registres du bureau des 

droits réels 7a 

Chap. I. Communication des registres 278 id, 

Chap. II. Certificats , extraits et copies. ...» 280 id. 

Disposition commune aux deux chapitres 288 y4 
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Nos de* 

articles. Pages. 

TITRE X. Administration et inspection du bureau 

des droits réels 74 

Chap. L Administration da bureau 289 id. 

Chap. ir. Inspection du bureau 296 75 

TITRE XL Responsabilité du bureau des droits réels. 77 

Chap. I. Cas de responsabilité 3o3 id, 

CiiAP. II. Moyens de responsabilité 79 

§ I. Caisse de garantie 307 id. 

II. Cautionnement du conservateur 309 id, 

Chap. III. Mode de procéder > . . . 3a3 80 

TITRE XI L Procédures spéciales 82 

Chap. I. Vente d*immcubles avec publicité et con- 
currence id, 

Sect. I. Cas de ▼ente avec publicité et concurrence». 326 id. 

Sect. 11. Notaire commis > . 33o 83 

Sect. 111. Cahier des charges > . . . 333 84 

Sect. IV. Moyens de, publicité 335 85 

«Srcr. Enchères et adjudication 344 ^7 

Sect. f^/. Surenchère et substitution d*adjudicataire. 89 

^ I. Surenchère 352 id* 

\ IL Substitution d*adjudicataire 358 90 

Sect. VII. Consignation du prix SSç) id. 

Sect. FllL Entrée en possession et titre de l'adjudi- 
cataire 867 91 

Sect. IX. Revente sur folle enchère 870 
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Chap. IL Affranchissement des hypothèques 98 

Sect. I. Affranchissement dans le cas d'adjudication 

publique * 375 id. 
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* « 

. ^ ' Nos des 

articles. Pages 

Sect. II. Affranchissement clans les autres cas d'a - 
liénation entre vifs.» »^ * « » « f >{. ^w<. ..rjf H*f>V^ » « ■ 38o 94 

§ I. Notification aax créanciers 38a gS 

§ II. Réquisition des créanciers 386 96 

^ III. Vente aux pncbères. . 7»^ 889 id. 

^ IV. Consignation du prix. 394 97 

; ^ V. Revente sur folle enchère. • . . • 397 

^ VI. Effets de l'accomplissement des formalités ci- 

.1 dessus 39a Id. 

Sect, 111, Mode d affranchissement particulier à Té- '* r o 

<V change^ . , {jd (-^g 

Chap. III. De l'ordre des créanciers et de la distribu - ^ " ^* 

• " tionduprix 4o4 iQo 

Disposition commune aux trois chapitres 1^12 102 



' TITRE XIII. Sanctions pénales, " *'io3 

Crip. I. Sanctions pénales contre le conservateur ' ' 

•• - des droits réels ' * ' id, 

Sect, l. Contraventions et peines 4^3 ùi, 

^ Séét'Jr.Modéde procéder. jï^ 104 

jÇ)^^. JJ( $finctions pénales contre divers officiers pu- • . . '4 

J^»Jics et contre les parties. io5 

Sect, 1, Contraventions et peines. . • • * . , > 1 

f»^. I. Contre divers officiers publics. 4^1 id, 

§ II. Contre les parties 429 10^ 

Sect, II. Mode de procéder 43 i 107 

Dispositions communes aux deux chapitres 438 108 

Table du projet de loi sur les droits réels m 
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ADDITIONS ET CQRRBCTIONS. 



Page iS, au milieu, supprimez les mots: < uu nouveau cadastre 

entrepris à cette Bn, Tient d*être terminé {fémer 1839 )• > 
Page 69» notes. Dans la citation de Basnaob» Ifses: <3iap.XVII, 

p. 422. Ed. in-12 de 1694. 

Page 118» lignes 1 et 2, Usez: mais les hypothèques tacitaa i^as 
femmes mariées sont nuconnnes à Brème. 

Page 120. SAXE-WEIMÂR. Depuis Pimpresston de cet omrage, 
nous avons reçu les nouvelles lois du grand duché de Saxe- 
Weimar, parmi lesquelles nous doTOna sigpialer : la loi hypo- * 
thécaire du 6 mai 1839, dans laqoeHe tons les principes dn 
système germanique de publicité et de spécialité, ont été sanc- 
tionnés ; une loi sur le cadastre da 12 mars 1839, pour mettre 
cette institution en haimonie ayec le nouveau régime hypothé- 
caire; et enfin une loi sur les prirHéges et Tordre de concours 
entre les créanciers du 7 mai 1839. ^ Le nouveau système 
hypothécaire sera exécutoire dés le 1*' janvier 1842. 

Page 159, ligne 10, au Heu de: dans tous les cas de jugement, 
conditionnel ou autre, lisez: dans tous les cas de jugement 
provisionnel ou autre. 

Page 160, noté i, au lieu de: n"» 209 à 243, lisez : jMeles 209 
à 243. 
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